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Conseil en immobilier d’entreprise 
depuis 40 ans 

A LOUER
BUREAUX BUREAUX

A LOUER

BEAUCOUZÉ, ENTREPÔT de 1000 m² avec 3 quais 
et grande hauteur, parkings privatifs. Disponible 
de suite. Réf : 750697

LOCAUX D’ACTIVITÉS

ANGERS GASTON BIRGÉ - 740 m² comprenant un 
ensemble de bureaux et dépôt avec porte sec-
tionnelle. Parkings privatifs. Disponible de suite.  
Réf : 769692

LOCAL D’ACTIVITÉS

PALAIS DE JUSTICE - Bureaux 120 m² env. au rez 
de chaussée d’un immeuble. Accueil, 3 bureaux 
et espace détente. Réf : 773849

ANGERS HYPER CENTRE - Dans immeuble de 
caractère, bureaux de 50 m² env. comprenant 
2 bureaux, un accueil et sanitaires. Disponible 
de suite. Réf : 634910

BUREAUX

ANGERS GRAND MAINE - Ensemble de bureaux 
d’une surface de 371 m², climatisé, fibre op-
tique, ascenseur et 10 emplacements de par-
kings. Disponible de suite. Réf : 741561

A VENDRE

TRÉLAZÉ - Immeuble de 400 m² de bureaux, sur 
une parcelle de 1400 m² avec parkings. Bonne 
visibilité. Réf : 761752

BUREAUX

A LOUERA VENDRE

A LOUER

ANGERS NANTES LE MANS RENNES

En savoir plus sur  
www.financiereconseil.fr

 Pourquoi pas vous ?

d’une réduction d’impôt, soit d’une restructuration patrimoniale, 
soit d’une meilleure protection entre conjoint, soit d’une valorisation de

 leurs actifs financiers, ou de tous ces conseils patrimoniaux à la fois.
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Alors en 2019

Nos clients en 2018, ont bénéficié soit...

CONSEIL EN INGÉNIERIE PATRIMONIALE & FINANCIÈRE



S O M M A I R E

Édito
De quelle couleur  
ton gilet ?
Jaune, vert, bleu, rouge… des gilets aux 
couleurs adaptées à chaque revendication. 
Le « jaune » pour les raisons qui ont 
été exprimées fin 2018. Le « vert » pour 
une meilleure gestion de l’énergie et de 
l’environnement.  Le « bleu » pour sauver 

notre planète en danger ! Et le « rouge » pour tous, car il y a 
urgence dans tous les secteurs !

Pour les habitués d’Anjou Eco et de ses éditos, vous ne serez 
pas surpris de tout cela. Le monde de l’entreprise, avec ses 
entrepreneurs et ses salariés, est au quotidien confronté à ces 
mutations. Nous anticipons, nous préparons, nous expliquons, 
nous nous adaptons, nous transformons et chaque jour nous 
portons toutes ces couleurs. Mais force est de constater que nous 
avons terminé l’année dans la douleur, en pleine crise sociétale ; 
crise de confiance, de défiance, de compréhension et de dialogue. 
Débuter cette nouvelle année dans la joie, la bonne humeur et 
rempli de bonnes intentions est sans doute le souhait de chacun 
d’entre nous. Mais ne pas tenir compte de ce qui se passe, ne pas 
regarder toutes ces couleurs, serait un déni de réalité.

Il est de notre responsabilité d’apaiser, de dialoguer, de concevoir 
le modèle de demain pour éviter au maximum les laissés-pour-
compte. L’entreprise, ses entrepreneurs et ses collaborateurs, ne 
peut pas tout (sup)porter. 

Il faut un Etat qui se réforme avant de réformer les autres. 

Il faut un Etat qui se désendette avant de faire les poches de tout 
le monde. 

Il faut un Etat qui ait le courage de frapper là où ça fait mal et non 
là où c’est le plus facile. 

Il faut que l’Etat mette chacun devant ses responsabilités et qu’il 
stoppe toutes formes de déresponsabilisation ou d’assistanat.

Les Français sont prêts pour les réformes et matures pour passer 
dans le monde de demain. Ils demandent de l’exemplarité, de 
l’humilité, de la pédagogie, de la proximité et du bon sens à ceux 
qui nous gouvernent.

Malgré de nouvelles baisses drastiques de financement que le 
gouvernement et nos députés  imposent aux CCI, nous serons là 
pour vous en 2019 car nous croyons en vous, entrepreneurs et 
collaborateurs. Le monde de l’économie est,  finalement, le seul à 
tenir ses engagements !

Je vous souhaite une très belle année 2019 !

Éric Grelier 
Président de la Chambre de Commerce 
et d’Industrie de Maine-et-Loire

	 L’invité
4	� Yannick Roudaut, consultant, prospectiviste  

et conférencier

	 Le fil d’actu
	 Les acteurs de l’économie en Anjou
6	 Projet Voltaire - Site web immobilier d’entreprise 
8	 Création - Reprise d'entreprises
10	 Apprentissage
11	 Commerce - Tourisme
13	 Innovation - Numérique
15	 Développement durable
19	 Développement des entreprises
21	 Services aux entreprises
25	� Portrait d’élue CCI : Céline Lerouge 

La Défense : l’opérateur de la reconversion au sein 
des Armées

30	 Observatoire de l’entrepreneuriat de Maine-et-Loire
36	 Retour sur la Grande Aventure d’Entreprendre 2018
38	 Connected Week #2

	 Regard
12	� Cyrille Verdier, Ethernis Drone, Loire Authion
14	� Guillaume Kirsch, Ets Kirsh, Segré
16	 Laurent Fleutry, Vég’Extra, Montreuil-Bellay
18	 Valentin Rineau, les Vergers du Pontonnet, Tillières
20	� Stéphane Robineau, APPI, Saint-Lambert la Potherie
22	� Vincent Bernard, Ateliers Pulsion Design, La Séguinière 

Enquête  
Reportages et rencontres

27	 De la nécessaire entrée dans une boucle vertueuse 
33	 Où en est-on de l’happy culture au travail ?
39	� Entreprises familiales, agiles, ingénieuses, 

performantes
44	 Le mécénat comme trait d’union entre les		
	 entreprises et l’enseignement supérieur

23	 Apprentissage
31	� Transition numérique -  

Industrie du futur
43	 International
48	 Transmission d’entreprise
50	 Tendance
54	 Éco durable

AceWay p.21 - APPI p.20 - AR Carton p. 19 - Ateliers Pulsion Design p.22 - Boxe and Change p.8 - CCMB 
49 p.19 - Consol et Cie p.15 - Delahousse et Fils p.41 - Dyspower p.8 - Elephant Bleu p.21 - Espaces 

Atypiques p.8 - Eram p.29 - Etablissements Kirsch p.14 - Ethernis Drone p.12 - Gamm Vert p.11 - Hegyd p.19 - Isol Pro p.19 - Jousselin Préfabrication 
p.8 - Kraft workwear p.15 -  Lacalu p.11 - Le Grenier à Pain p.8 - Le QOOS® p.13 - Le studio de Marie p.11 - Les Vergers du Pontonnet p.18 - Mandla 
Bijoux et Joyaux p.8 - Martin Technologies p.34 - Mediapilote p.19 - Menuiserie Avenir p.13 - Mobeetip p.21 - Nion p.40 - OBW Street Style p.13 - Roux 
Développement Impression p.19 - SAS Bio-Méthane Seg p.15 - Veg’Extra p.16

On parle d’eux
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L ’ I N V I T É

N ous sommes au milieu du gué. 
Nous, humains qui faisons 
l’Humanité. Et avec nous, nos 
entreprises bien sûr. Dans la 
bouche de Yannick Roudaut, 

prospectiviste, spécialiste de l’économie 
soutenable, aucun jugement mais un 
état de fait. Nous y sommes. Face à ce 
constat, plusieurs réactions possibles. 
De l’angoisse à l’optimisme. De la sidé-
ration à la stimulation. Vers quel monde 
nous emmène la révolution numérique  ? 
Comment nos entreprises vont-elles 
devoir-pouvoir s’adapter-évoluer ? Au 
rendez-vous annuel de la Grande Aven-
ture d’Entreprendre, en novembre dernier 
à Angers, Yannick Roudaut a mêlé une 
lucidité sans ménagement à un solide 
espoir. Un propos engagé pour penser les 
contours de l’entreprise de demain.

Anjou Eco : Que signifie concrètement « être 
au milieu du gué » ?
Yannick Roudaut : Cela signifie que nous 
sommes entre un ancien monde qui a du mal 
à mourir et un nouveau qui a du mal à naître. 
Nous vivons une nouvelle Renaissance, c’est-
à-dire une période de clair-obscur où tiraillent 
des forces lumineuses et des forces sombres. 
Nos vérités d’hier sont réinterrogées, pour ne 
pas dire complètement révisées. 

Parmi ces vérités révisées, quels sont les 
grands sujets de bouleversement selon 
vous ?
Le numérique est un sujet central qui boule-
verse notre société. Il est un catalyseur de 
transformations parce qu’il embarque avec 
lui de nouveaux modèles dans tous les 
domaines. Face à cela, l’entreprise ne peut 
pas rester la même. La bonne nouvelle, c’est 
que nous avons le choix des scenarios.

Quels scenarios envisagez-vous face à la 
révolution numérique ?

Le premier consiste à continuer vers le plus : 
plus de connexions, plus d’Internet, plus 

de réseaux. C’est un monde d’innovation 
phénoménal qui porte en lui un vrai risque de 
dérive  : c’est le transhumanisme, la robotisa-
tion de l’économie. C’est à la fois stimulant et 
inquiétant car  les 8 milliards d’humains que 
compte notre planète n’auront pas accès à la 
vie éternelle vendue par les GAFA(1). Ce sont 
des rêves d’enfants gâtés, sans éthique, sans 
conscience.

Ce premier scenario vous semble-t-il crédible ?

Je n’y crois pas. Il y a une raison économique : 
le fantasme vendu avec ce scenario a besoin 
de ressources fossiles que nous n’avons pas. 
L’Europe n’est pas autonome en terres rares, 
elle les achète à la Chine. L’autre limite que 
je vois est celle de la pollution numérique. 
Celle-ci crée un dérèglement climatique qui 
mènera à la fin de l’homo sapiens. Une heure 
de vidéo sur un smartphone équivaut à un 
réfrigérateur allumé pendant un an  ! Nous 
sommes à un point de bascule : l’humanité est 
menacée par son inhumanité.

Quel second scenario voyez-vous ?

Aujourd’hui, le jetable et l’obsolescence 
programmée sont les piliers de notre économie 
mondiale. C’est un leurre de croissance. 
Nous devons nous affranchir de notre voie 
mortifère. Comment faire ? Pour nous sauver, 

Yannick Roudaut
Prospectiviste et conférencier

Nous devons passer d’une société de 
consommation à une société de contribution.

« La vérité et la 
solution se trouvent 
dans une approche 

systémique. »
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L ’ I N V I T É

nous devons changer. Or, nous sommes des 
homo sapiens, caractérisés par notre peur de 
sortir de notre zone de confort. Nous nous 
accrochons à une branche qui casse parce 
que nous craignons de prendre un risque. 
L’enjeu est de rapprocher la branche à saisir, 
pour ne plus avoir peur de faire le grand saut.  

Qu’est-ce qui freine selon vous le change-
ment ? L’argent ? Le manque d’innovation ?

Aucun des deux. L’argent et les idées sont 
là. Ce qu’il manque, c’est l’envie et le mode 

de pensée. Nous avons tendance à appré-
hender ces défis avec un mode de pensée 
en silos qui crée des clivages entre la tech-
nique, les connaissances et les probléma-
tiques. La vérité et la solution se trouvent 
dans une approche systémique qui lie poli-
tique, social, agriculture, économie, climat, 
éducation...

Cette approche systémique est-elle valable 
pour l’entreprise ?

Bien sûr  ! C’est le moment d’abandonner 
l’organisation pyramidale non-résiliente, au 
profit d’une organisation en écosystème qui 
réunit des individus qui vont dans le même 
sens. L’entreprise doit décentraliser son intel-
ligence. Comme dans un corps humain où 
chaque organe vital est autonome et interdé-
pendant, l’entreprise doit adopter un mana-
gement poly-cellulaire. J’ajoute que ce ne 

sont pas les murs qui font l’entreprise, mais 
des valeurs partagées. On se regroupe, on se 
sépare, on est agile, sans relations de domi-
nation. Seule cette entreprise saura relever 
les défis auxquels nous faisons face : pénurie 
des ressources, insécurité alimentaire face 
au climat déréglé, pénurie d’énergie, effondre-
ment financier, boom démographique, roboti-
sation et intelligence artificielle. Nous avons 
besoin d’une entreprise utile, numérique et 
physique à la fois. Une entreprise contribu-
tive dont les bénéfices consistent à créer du 
lien. Nous devons passer d’une société de 
consommation à une société de contribution.  

La masse des défis peut être paralysante ; 
on vous sent pourtant optimiste.

Le second scenario que j’évoque est celui des 
bâtisseurs. Ce sont des humains qui creusent 
les fondations d’un nouveau monde. Leur 
modèle est plus frugal, plus humain, plus 
soutenable, moins matérialiste (ce qui ne veut 
pas dire plus du tout). Si l’on regarde la grande 
majorité de l’humanité, on trouve que cela ne 
bouge pas beaucoup. Si l’on se focalise sur 
les 5 % de bâtisseurs, on a des raisons d’être 
optimiste. Dans l’histoire de l’humanité, les 
grands changements ont toujours été portés 
par une minorité agissante. 2 % de résistants 
ont permis la libération de la France en 1945. 
300 suffragettes devant le Parlement britan-
nique en 1918 pour l’adoption du droit de vote 
des femmes. À 10 %, la bascule est faite, c’est 
mathématique. Il ne faut surtout pas se rési-
gner et céder au fatalisme.

Que dites-vous aux sceptiques ?

Je leur demande si l’hypermatérialisme nous 
rend vraiment heureux ? Je leur dis que nos 
enfants vont nous questionner et qu’ils ne 
croiront pas les fausses excuses du type 
« Désolé, c’était trop bon le Nutella » ou « Je 
ne pouvais pas partager ma voiture.  », ou 
encore « C’était aux politiques d’agir. » Enten-
dons-nous bien, je ne promeus pas le retour 
au silex ou à la bougie. Je parle d’un nouveau 
modèle déjà en route. Ce sont la réparation 
et le Do It Yourself, l’agriculture partout où 
elle peut être, le développement de petites 

stations énergétiques, les banques éthiques, 
la mutualisation et le partage plutôt que la 
propriété, l’usage plutôt que le bien, un numé-
rique propre. Ce sont des entreprises qui 
vendent du sens, des valeurs, du lien, de la 
réparation environnementale et humaine. Les 
baskets Veja, les jean DAO et j’en passe ! 

Quel premier pas pour l’entreprise qui veut 
changer et changer le monde ?

Nous n’avons plus le temps de tergiverser et 
de nous limiter aux éco-gestes. L’entreprise 
doit s’interroger sur l’impact de ses actions. 
Elle doit se mettre en situation de pouvoir 
renoncer à ce qui sera jugé comme impar-
donnable dans 15 ans  ; un marché polluant 
ou destructeur de la biodiversité par exemple. 
Il faut passer d’une économie mortifère, 
destructrice à une économie régénératrice, 
réparatrice. Nous avons à en finir avec l’escla-
vagisme environnemental si nous ne voulons 
pas nous faire sortir du jeu. N’oublions pas 
qu’aucune espèce animale sur la planète 
ne dépend de l’homo sapiens pour vivre. 
En abandonnant le géocentrisme, en nous 
« re-naturant », nous reprendrons notre juste 
place. Regardons du côté de la nature, c’est le 
sens du biomimétisme ; elle nous offre toutes 
les stratégies pour durer. Et croyons-y, car les 
utopies d’aujourd’hui sont les évidences de 
demain. 

Aurélie Jeannin

1) GAFA : géants du numérique, Google, Apple, Face-
book, Amazon.

Yannick Roudaut
Spécialiste  des marchés financiers 
pendant 15 ans, Yannick Roudaut prend 
dans les années 2000, un virage intellectuel 
et professionnel. Prospectiviste, 
conférencier, il démontre les possibilités 
d’un modèle plus soutenable. Expert APM, 
Germe, il est co-fondateur et co-dirigeant 
d’Alternité et des éditions La Mer Salée. 
Il est l’auteur de L’Alter Entreprise, La 
Nouvelle Controverse, Zéro Pollution, 
et co-auteur de Renaissance, le plaisir 
d’entreprendre.

« L’entreprise doit 
adopter  

un management  
poly-cellulaire. »
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# IMMOBILIER

Immobilier-entreprises49.com : 800 offres d’implantation en un clic
Pour les entrepreneurs et porteurs de projet 
qui recherchent des locaux, pour les inves-
tisseurs et chefs d’entreprise qui souhaitent 
s’implanter en Anjou, la CCI de Maine-et-
Loire, en lien avec le Club Immobilier Anjou, 
propose un site web de solutions immobi-
lières.

Locaux d’activités, entrepôts, locaux 
commerciaux, bureaux ou terrains, plus de 
800 annonces sont proposées à ce jour sur 
l’ensemble du territoire départemental.

Très simple d’utilisation, le site permet d’ef-

fectuer des recherches sur des types de 
produits à acheter ou à louer en fonction des 
secteurs géographiques correspondant aux 
Communautés de communes, d’aggloméra-
tions ou Communauté urbaine, ou directe-
ment sur les communes, en fonction de leurs 
surfaces (minimum et maximum).

Vous avez trouvé un emplacement suscep-
tible de vous intéresser ?
Cliquez sur son titre pour obtenir sa fiche 
descriptive. Puis, si vous êtes toujours 
partant, prenez directement contact avec 
l’annonceur.

Le site Internet www.immobilier- 
entreprises49.com a été créé par la CCI en 
partenariat avec le CIA et des profession-
nels de l’immobilier d’entreprises (Alain 
Rousseau Immobilière, Guilbeau, Guédon 
Immobilier, Lelièvre, Les 3 Roches). Des  collec-
tivités (Aldev, Anjou Loir et Sarthe, Baugeois- 
Vallées, Saumur Val de Loire, Loire-Layon- 
Aubance) sont partenaires et participent au 
site pour présenter leurs biens propres (pépi-
nières, ateliers relais).

Contact CCI :
Pascal Ranchoux - 02 41 20 54 46
pascal.ranchoux@maineetloire.cci.fr

L’orthographe est devenue un défi majeur pour 
les chefs d’entreprise. Savez-vous que 60 % 
des CV sont rejetés sans même être étudiés, 
à partir du moment où ils contiennent une ou 
deux erreurs. Le Certificat Voltaire permet 
d’attester ses compétences en orthographe. 
La CCI de Maine-et-Loire organise depuis 
2015 la préparation des apprentis ainsi que 
des sessions de formation à destination des 
entreprises pour obtenir ce certificat.

Fin d’année 2018, vingt-trois apprentis du 
Centre Pierre Cointreau de la CCI 49 se 
sont vus décerner le Certificat Voltaire, une 
reconnaissance pour augmenter ainsi leur 
employabilité. Enseignante et formatrice 
au Centre Pierre Cointreau à Angers, Karine 
Chauvel a pour mission de déployer l’accès 
au Projet Voltaire sur les trois sites de forma-
tion – Angers, Cholet et Saumur - de la CCI 

49.  «  Ce certificat offre un parcours person-
nalisé et adapté à tous ceux qui souhaitent 
combler leurs lacunes orthographiques ou 
parfaire leur niveau » précise la référente du 
Projet Voltaire.
Une mention spéciale a été attribuée à 
Mélinda Dollet (BTS Optique G2) pour son 
excellent score de 756 correspondant à un 
niveau « affaires » en orthographe. « J’ai pris 
plaisir à suivre la formation et à m’exercer en 
ligne à mes moments perdus. L’examen final 
était composé d’une courte dictée suivie d’un 
QCM de 195 phrases.»

Le Projet Voltaire c’est quoi ?

Accessible en ligne, le Projet Voltaire est 
un outil de remédiation très performant. 
Il s’adapte avec précision au niveau et au 
rythme d’acquisition de chacun afin de 
garantir un apprentissage ciblé et efficace. 
Il utilise la technologie de l’ancrage mémo-
riel qui assure une mémorisation rapide et 
durable.

Des employeurs plus exigeants à 
l’embauche

Les lacunes en français peuvent être un 
obstacle dans la recherche d’emploi tout 
comme dans la progression de carrière. 70 % 
des salariés produisent quotidiennement des 
écrits. Des entreprises s’impliquent dans la 

revalorisation des écrits professionnels et 
orientent un bon nombre de leurs salariés à 
se former via le Compte Personnel de Forma-
tion - CPF. 
«  Les fautes dans les écrits professionnels 
apparaissent comme des manques de rigueur, 
de politesse et ne permettent pas d’assurer 
une excellente image de la société auprès 
des clients ou fournisseurs. Plusieurs de nos 
salariés ont suivi la formation dédiée. Ainsi, 
chacun a pu mesurer son niveau et progresser »  
témoigne Caroline Laforgue, responsable RH, 
chez ACER Computer France, à Angers.

Le Certificat Voltaire est un dispositif unique 
qui reconnaît la maîtrise de l’orthographe 
comme une réelle compétence, à faire valoir 
sur son CV lors d’une embauche. 

Contact CCI :
Karine Chauvel - 02 41 20 49 74
karine.chauvel@maineetloire.cci.fr
www.maineetloire.cci.fr/formation-continue/
communication-et-efficacite-professionnelle/
orthographe-projet-voltaire 

# PROJET VOLTAIRE

Plus performant avec le Certificat Voltaire

LES PROFESSIONNELS

LES COLLECTIVITÉS
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41 bd Pierre de Coubertin - ANGERS - Tél.  02 41 37 07 47
www.lelievre-immobilier.com - angers@lelievre-immobilier.com

Bureaux

n   A louer/A vendre Le Lion d’Angers 
bâtiment indépendant de 226 m2  à usage 
de bureaux. Foncier 4519 m2  env. Parkings 
extérieurs.

n   A louer Angers Cours St Laud-Gare bureaux 
neufs de 1427 m2 env. divisibles à partir de 
126 m2. Parkings en sous sol.

n   A vendre Angers Madeleine  bureaux 
cloisonnés de 146 m2 env. kitchenette, sanitaires.

n   A louer Angers proche Gare bureaux de 
88 m2 env. au R + 1 - 2 parkings extérieurs.

n   A louer Angers Centre bureaux de 63 m2 
env. 3 bureaux, sanitaires, archives.

n   A louer/A vendre Trélazé  lot à usage 
de bureaux de 548 m2. Parkings couverts. 
Possibilité de division. 

n   A vendre Angers Gare bureaux de 116 m2 
env. au R+ 2 - 3 parkings sous-sol. 

n   A louer Angers Sud lot à usage de bureaux 
de 217 m2 env. Archives en sous-sol. 
Parkings visiteurs. 

n   A louer/A vendre Angers Ouest plateau 
neuf de bureaux de 684 m2 env. divisibles. 
A partir de 113 m2. 

n  A louer Angers MIN 2 lots de bureaux de 
130 - 270 m2 plus surface de 630 m2 en R + 3 
divisibles . Bon état. Parkings.

n  A louer Angers Ouest bureaux de 141 m2 et 
96 m2 env.  1er étage. Parkings extérieurs. 

n  A louer/A vendre Angers Ouest bureaux de 
93 m2 env. en RDC - Kitchenette, sanitaires 
privatifs, parkings extérieurs privatifs.

n  A louer Centre ville 3 plateaux de bureaux 
de 45 m2 chacun.

 Locaux d’activités
n  A louer St Barthélémy d’Anjou, entrepôt 

d’une surface de 2900 m². Isolé, chauffé, 
sprinklé. Plusieurs quais. Accessibilité camion.

n  A louer Angers Birgé, local d’activités de 
155 m². 1 bureau. Très bon état.

n  A louer Brissac bâtiment indépendant 
d’activités et bureaux de 530 m2 env. Très 
bon état. Hauteur 6,5 m. Parkings extérieurs.

n  A louer Trélazé entrepôt/logistique de 
5000 m2 env. divisibles à partir de 1000 m2. 
Portes à quai.

n  A louer St Barthélemy d’Anjou entrepôt/
logistique de 5190 m2 env. Hauteur 
sous ferme 12 m. Portes à quai. Parkings 
extérieurs. Etat neuf et extensions possibles.

n  A louer Andard local d’activités et de 
bureaux de 1 400 m2 env. Foncier de 
10 000 m2 env.

n   A louer Angers Birgé local d’activités/
commerce de 651 m2 env. Très bon état. 
Parkings extérieurs privés

n  A vendre St Barthélemy d’Anjou dans 
programme neuf à construire 5 cellules 
d’activités de 500 m2 divisibles. Livré brut 
de béton. Parkings extérieurs privatifs.

Commerces
n     A louer Centre ville bureaux/boutique de 

44 m2 env. Etat neuf. Parking en sous sol.
n   A louer Angers St Serge local commercial 

de 775 m2 env. + réserves sous sol de 174 m2 
env.Parkings extérieurs. Très belle visibilité.

n   A louer Angers Cours St Laud-Gare cellule 
commerciale neuve de 91 m2. Aménagement 
à prévoir. ERP5.

n  A vendre Carré d’Orgemont locaux 
professionnels de 182 m2 et 148 m2 livrés brut 
de béton. Vitrine faite. Fluides en attente. 
Dispo 1er trimestre 2019.

n   A louer proche gare bureaux/boutique 
de 70 m2 env. Vitrine, accueil, bureaux 
cloisonnés, sanitaires + local archives de 
14 m2 env.

Conseil en immobilier d’entreprise
Bureaux - Locaux d’activités - Commerces - Logistique

Angers - Chartres - Le Mans - Nantes - St-Nazaire - Tours

LE CARRÉ D’ORGEMONT

n   A louer/A vendre Saumur bureaux neufs 
de 590 m2  env. divisibles à partir de 90 m2. 
Livrés plateaux achevés non cloisonnés. 
Dispo fin mars 2019.

Bâtiment LOIRE Bâtiment MAINE
Reste à louer 4 lots de bureaux de 156 à 262 m2 
environ. Parkings privatifs.

A vendre lots de bureaux à partir de 88 m2. Parkings 
privatifs.

Exclusivités

Livraison fin mars 2019
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# CRÉATION – REPRISE D’ENTREPRISES

Dyspower, gagnant de «The Battle» de la GAE
L’association Dyspower a remporté « The Battle » lors de la Grande Aventure d’Entreprendre 
2018, organisée par la CCI de Maine-et-Loire, fin octobre. Sixtine Lesur et Martin Chauvel, 
étudiants à l’Université Catholique de l’Ouest, ont ainsi pitché pendant 3 minutes devant 
un jury pour présenter leur projet d’association. Dyspower a pour objectif d’aider les jeunes 
(11 à 25 ans) atteints de troubles « dys » (dyslexie, dyspraxie, dysphasie, dyscalculie,…). Elle 
organise une fois par mois une soirée (gratuite) permettant aux jeunes « dys » d’échanger et 
partager leurs expériences. C’est aussi l’occasion pour eux de rencontrer des professionnels 
et de tester des outils innovants destinés à améliorer leur quotidien. Sixtine, la présidente, 
elle-même dyspraxique, connaît bien les difficultés que chacun peut rencontrer. Au-delà 
de fédérer cette communauté d’entraide, elle veut véhiculer de l’espoir et démontrer, aussi 
au travers de son parcours, que l’on peut « faire de ce handicap une force ». La prochaine 
rencontre aura lieu le 27 février prochain à 17h30 dans les locaux du Crédit Mutuel place 
Molière à Angers.  

Espaces Atypiques 
s’installe sur Angers
Spécialisée dans la vente de biens hors 
normes, Espaces Atypiques a ouvert une 
nouvelle agence place Imbach à Angers. Elle 
est dirigée par un ancien producteur de pro-
grammes télévisés, Cédric Pinto, qui a eu un 
véritable coup de cœur pour cette franchise. 
Espaces Atypiques sélectionne, pour une 
clientèle haut de gamme, des biens rares, 
de véritables trésors architecturaux, qu’elle 
va déceler sur Angers, ses anciens quartiers 
et ses alentours. Au-delà de la sensibilité au 
bien d’exception, l’agence place le contact 
humain au centre de son métier. Espaces 
Atypiques, dont le siège social est pari-
sien, compte plus de 30 agences en France.
www.espaces-atypiques.com

Guillerm rachète Jousselin 
Préfabrication
Fondée en 1936, Jousselin Préfabrication, 
basée à Ombrée d’Anjou, est spécialisée dans 
la fabrication de béton armé, isolé,  
architectonique ou encore fibré à ultra-haute 
performance. Cette entreprise familiale (70 
salariés) a été rachetée par Guillerm, située 
à Plouvorn (29). Alain Guillerm, le repreneur 
et président de l’entreprise, complète ainsi 
ses savoir-faire de préfabrication à façon. 
Jean-Yves Jousselin, le cédant, demeure 
PDG de Jousselin Construction (100 salariés) 
et Jousselin Ingenierie (spécialisée dans les 
process industriels de préfabrication). Cette 
dernière exporte son savoir-faire en Chine 
où elle participe à l’installation d’une usine 
de préfabrication novatrice de 80 000 m2.
www.jousselin.fr
www.guillerm.fr

Boxe and Change, 
relever les défis des 
entrepreneurs
Sébastien Château, le double champion du monde 
2018 de full contact, vient de créer Boxe and Change, 
une société angevine de coaching privé sportif pour 
chefs d’entreprise. Pendant 25 ans, il a géré un club 

de sport de combat, et en parallèle, dirige Empreinte-moi (création et confection de chemises 
sur mesure haut de gamme). « Je connais les difficultés et problématiques que l’on rencontre en 
tant que chef d’entreprise : le stress, les conflits, la fatigue, le manque de confiance en soi, le burn 
out… Pratiquant le sport depuis des années, je sais également ce qu’il peut apporter de bénéfique. 
Un dirigeant doit être en bonne santé physique et être préparé comme un sportif de haut niveau 
pour relever les défis de son entreprise. Le mental et le physique sont complètement liés » explique 
Sébastien Château. L’écoute et l’échange sont primordiaux pour répondre aux besoins de ses 
« élèves ». Il adapte ses cours en fonction de l’état d’esprit dans lequel ils se situent au moment 
où ils viennent. « Le sport permet également d’évacuer le stress, de faire le vide dans la tête et ne 
plus penser au travail. Une vraie bouffée d’oxygène ! » poursuit le champion.  
www.boxe-and-change.com
www.empreinte-moi.com

Mandla Bijoux et Joyaux, 
inspirée par le monde
A peine son diplôme en poche, Amandine Geron a décidé 
de se lancer dans la grande aventure d’entreprendre, 
avec Mandla Bijoux et Joyaux. Cette jeune entrepre-
neuse, artisane bijoutière-joaillière, propose des bijoux 
et objets de parure contemporains, des services de répa-
ration et également des créations sur mesure. Diplômée 
en 2017 du DMA (Diplôme des Métiers d’Art), elle a suivi 
une partie de sa formation à l’Institut de Bijouterie de 
Saumur en alternance, ce qui lui a permis d’acquérir une 
expérience de 5 années durant tout son cursus. Pour 
démarrer son activité, elle s’est installée à la Pépinière 
d’entreprise saumuroise à Distré, afin de bénéficier des services partagés et de coûts de 
location réduits, mais également du soutien et de l’accompagnement dans son projet de 
la CCI de Maine-et-Loire et de la Communauté d’Agglomération de Saumur Val de Loire. 
Passionnée par son métier, elle trouve son inspiration au travers des questions qu’elle se 
pose sur la vie, la société et l’Homme. Elle allie le contemporain et la tradition en fabri-
quant toutes ses pièces à la main (aucun moule n’étant utilisé), ce qui confère un caractère 
unique à chaque création.  
www.mandlabijoux.com

E N  B R E F

De nouveaux actionnaires 
pour le Grenier à Pain
Localisation (siège) : Angers
Activité : boulangerie-pâtisserie
Fondateur : Michel Galloyer
Nombre de boutiques : 60  
(dont 26 à l’étranger)
CA du réseau (France) : 23 M€

Nouvelle répartition  
du capital de la société :

42 % à Carlos Verkaeren
30 % à Pleiade Investissement, holding 
d’entrepreneurs
16 % à Michel Galloyer, Président du 
Grenier à Pain
12 % à Julien Bethencourt, Directeur 
général et associé de Calors Verkaeren

www.legrenierapain.com
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Cet opérateur d’infrastructures IT indépendant vient d’être certifié ISO 27001 par 
l’AFNOR, une reconnaissance officielle de la qualité de ses équipements et de son 
approche en matière d’hébergement et de sécurisation des données.

Créé à Reims en 1997, HEXANET a réalisé l’an dernier un chiffre d’affaires supérieur 
à 15 millions d’euros, compte 80 salariés répartis sur 5 sites en France, et projette 
d’ouvrir 1 nouvelle agence en 2019. Pour le directeur général Lionel Marchaud, “ce 
dynamisme confirme la pertinence de notre stratégie : être un interlocuteur unique, 
répondant à tous les besoins des entreprises en matière d’infrastructures télécoms 
et réseaux, depuis le poste de travail jusqu’à l’hébergement des données dans l’un 
de nos 4 Data Centers dernière génération”.

L’agence d’Angers, dont le responsable est Geoffrey THIERY, a été créée en 2012 et compte aujourd’hui 
5 collaborateurs.

Pour Geoffrey THIERY l’obtention de la certification ISO 27001 est un élément essentiel au regard de la 
législation actuelle sur la protection des données : “Cette norme garantit le respect d’un cahier des charges 
très précis, vérifié par des auditeurs indépendants, notamment autour de l’intégrité des données et de leur 
sécurisation. Les clients HEXANET sont ainsi assurés que les procédures de sécurité des données sont 
clairement définies, et que les processus sont mis en place et respectés pour les solutions d’hébergement 
en Data Centers”.

En parallèle de ces démarches, HEXANET a mis en place plusieurs outils favorisant le bien-être de ses 
équipes, composées d’experts métiers dans des domaines très spécifiques : création d’une salle de pause 
dans un esprit “start up”, développement du télé travail et organisation d’événements internes festifs.

11 boulevard des Bretonnières - 49124 Saint-Barthélemy-d’Anjou - Tél : 02 41 19 28 65

Geoffrey THIERY
Responsable d’agence

Harel & Associés, 10 rue du Grand Launay - Immeuble Gemini - 49000 ANGERS - 02 41 20 01 94

SOCIÉTÉ DE SERVICES COMPTABLES, FINANCIERS ET JURIDIQUES
POUR L’ENTREPRISE, SES DIRIGEANTS ET ACTIONNAIRES

www.harel.fr

• Respect des obligations légales
• Pilotage
• Acquisition d’entreprise

• Protection et optimisation 
   des patrimoines
• Optimisation de la rentabilité

10, rue du Grand Launay - Immeuble Gemini - 49000 ANGERS - Tél : 02 41 20 01 94 - www.harel.fr
Société d’expertise comptable inscrite au tableau de l’Ordre de la région des Pays de Loire
SAS au capital de 60.000 € - 451 663 603 RCS ANGERS - TVA UE FR 52 451 663 603

HONORAIRES TRANSPARENTS DISPONIBLES SUR NOTRE SITE
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TAXE D’APPRENTISSAGE Soutenir le CFA de la CCI49

c'est investir pour votre entreprise

CENTRE PIERRE COINTREAU
132 av. de Lattre de Tassigny 
à Angers

EURESPACE-FORMATION 
rue Eugène Brémond 
à Cholet

ESPACE FORMATION 
DU SAUMUROIS
square Balzac à Saumur

ADMINISTRATION GESTION
BANQUE - ASSURANCE
BIJOUTERIE
COIFFURE
HÔTELLERIE-RESTAURATION
LOGISTIQUE 
MÉTIERS DE L’ÉNERGIE 
ET DE L’INDUSTRIE
MAÇONNERIE
MÉCANIQUE AUTOMOBILE
MENUISERIE BOIS, ALU, PVC
OPTIQUE
PEINTURE
PHARMACIE
RH - MÉTIERS DE L’EMPLOI
SERVICES À LA PERSONNE
VENTE-COMMERCE

90 DIPLÔMES

DU CAP AU BAC +5

AVEC CCI FORMATION,  
L’APPRENTISSAGE VOUS DONNE  
LE PROFIL DE L’EMPLOI

CCI FORMATION ANGERS - CHOLET - SAUMUR

CRÉATEUR DE TALENTS DU CAP AU BAC+5

17 FILIÈRES MÉTIERS
86% de taux d’insertion des 
apprentis dans les 6 mois

94 % des apprentis 
satisfaits de leur formation 

87% de réussite aux 
examens en 2018

     2 700 apprentis  
     formés chaque année

+ de 2 000  
entreprises partenaires  
en apprentissage

1er CFA des Pays de la Loire
et 4ème au rang national 
(en nombre d'apprentis)

Contact : Jocelyne BOISSEAU
Tél. : 02 41 20 49 98
E-mail : jocelyne.boisseau@maineetloire.cci.fr
www.cciformation49.fr

# APPRENTISSAGE



numéro 54 — février 2019 www.maineetloire.cci.fr10 11

 « Produit en Anjou »

L E  F I L  D ’A C T U

# COMMERCE – TOURISME

Une photographe douessine 
récompensée
Marie Beaufreton Roig, photographe à 
Doué-en-Anjou (Le Studio de Marie), a été 
récompensée par le 1er prix régional de por-
traitiste et le 6ème prix national. Ce concours 
fut organisé par la Maison des Portraits, 
en partenariat avec la FNP (Fédération 
Nationale de la Photographie), en novembre 
dernier. En activité depuis 2013, cette jeune 
photographe réalise des photos de mariage, 
de concerts, des portraits. Elle intervient 
également auprès des professionnels pour 
valoriser leurs produits et services en véhi-
culant l’image de marque de l’entreprise. Elle 
propose des portraits de collaborateurs ou 
prises de vue en réunions pour la commu-
nication interne ou externe, notamment via 
les réseaux sociaux.
www.lestudiodemarie.fr

Mon opticienne bien-aimée
Alicia Metairie est opticienne à domicile. 
Dotée d’une expérience de 13 ans dans ce 
domaine, elle a décidé de créer, en indépen-
dante, sa propre entreprise « Mon opticienne 
bien-aimée ». Basée à Trélazé, elle intervient 
dans un rayon de 30 km. Alicia Metairie 
travaille uniquement avec un fabricant de 
verres français, gage de qualité. En termes de 
disponibilité, elle s’adapte au gré des besoins 
de ses clients, composés essentiellement de 
particuliers. Elle leur propose également de 
prendre des rendez-vous en ligne. Au-delà 
du conseil et du suivi, elle réalise les répara-
tions. Passionnée par son métier, cette jeune 
entrepreneuse apprécie avant tout, dans son 
activité, les relations humaines.
www.mon-opticienne-bien-aimee.com

E N  B R E F

• Promouvoir les savoir-faire de l’Anjou

• Soutenir ses activités et ses emplois

• Contribuer au développement de l’Anjou

Date de création : 

2014

110  
membres

280
emplois

460M€
C.A cumulé

produits et services affichent 
le logo « fabriqué en Anjou »

Gamm Vert Synergies s’implante à Angers
Créée en 1977, Gamm Vert, spécialisée dans la 
jardinerie de proximité, est une filiale d’InVivo, 
premier groupe coopératif agricole. Elle est majori-
tairement déployée en franchise et s’appuie sur les 
énergies et savoir-faire des coopératives agricoles. 
Elle développe également une nouvelle activité de 
succursaliste au travers de Gamm Vert Synergies, 
qui a implanté son siège à Angers dans le bâtiment 
Trigone situé dans le quartier d’Orgemont. Avec ses 

45 collaborateurs, Gamm Vert Synergies gère ainsi 90 magasins en France. Cette nouvelle 
activité « va nous permettre d’accélérer le renouveau de la jardinerie pour qu’elle soit en phase avec 
les attentes des consommateurs et moins dépendante de la saisonnalité. Nous allons continuer 
à y adosser nos enseignes alimentaires Frais d’ici et bientôt Bio&Co, qui répondent à la demande 
de produits locaux et bio » indique Thierry Blandinières, directeur général d’InVivo. Gamm Vert 
comptabilise plus de 1 000 magasins en France sous les enseignes : Gamm Vert, Gamm Vert 
Village, Gamm Vert Nature et pour le web, gammvert.fr. InVivo réunit 206 coopératives et a 
réalisé un CA de 5,5 Mrds d’euros en 2017. 

www.gammvert.fr

Hôtellerie saumuroise : une saison 2018 
satisfaisante
L’observatoire de l’hôtellerie saumuroise conduit par la CCI de Maine-et-Loire a livré ses 
résultats pour la saison 2018. Les indicateurs tendent à se stabiliser par rapport à 2017. Le taux 
d’occupation se maintient à un bon niveau (66,7 %). Le pic d’activité est atteint en juin avec un 
taux d’occupation supérieur à 72 %. C’est d’ailleurs au cours de ce mois que le nombre de jours 
contraints est le plus élevé (7,5) (le nombre de jours contraints correspond au nombre moyen de 
jours pour lesquels les hôtels ont un taux d’occupation supérieur à 95 %). Les bonnes conditions 
météorologiques ont sans doute dynamisé l’arrière-saison : + 2 points pour le taux d’occupation 
en septembre. Le prix des chambres s’élève à 83,50 € en moyenne au cours de la période d’avril à 
septembre. Les différences par catégorie d’établissements sont importantes : de 51 € en moyenne 
pour l’hôtellerie économique à 125 € pour le haut de gamme. Le RevPAR (revenu par chambre 
disponible) qui prend en compte le prix moyen et le taux d’occupation, a nettement progressé 
pour les hôtels 3 étoiles : + 4 €, soit un total de 58,6 €. Véritable indicateur de performance, le 
RevPAR s’établit à 56,3 € sur l’ensemble du panel constitué de 21 établissements. Tous ces 
résultats sont à relativiser puisqu’ils portent sur la période la plus propice (avril à septembre). Un 
bilan annuel sera édité prochainement. 
www.maineetloire.cci.fr/tendances-de-lhotellerie
Contact CCI : Grégory Loussouarn – 02 41 20 49 22   gregory.loussouarn@maineetloire.cci.fr

300

Avec Lacalu, les cyclistes 
citadins brillent
Créée en 2018, Lacalu, une entreprise choletaise, a lancé 
une marque de vêtements spécifiques au nom de Lacalu, la 
Capture des Lucioles. Partant du constat de la carence en 
offre de prêt-à-porter adapté à la pratique du vélo en ville, 
Valérie Liber, la fondatrice, a eu l’idée de créer une gamme de 
t-shirts et doudounes sans manches avec un visuel rétro-ré-

fléchissant s’illuminant à la lueur des phares. Passionnée depuis toujours par la mode, elle 
est dotée d’une expérience d’une vingtaine d’années dans ce milieu où elle a occupé diffé-
rents postes à responsabilités. Son objectif pour cette ligne de vêtements est d’offrir à ses 
clients des produits tendances et adaptés, en toute discrétion, pour la pratique du vélo en 
ville. La marque est destinée autant aux cyclistes urbains qu’aux marcheurs nocturnes, gyro-
poders, trottinetteurs... Les motifs réfléchissants, imprimés à l’avant et à l’arrière du vête-
ment, sont des créations originales imaginées par cinq artistes, dont le choletais Bos. Elle 
veut ainsi contribuer à une mode utile et créative tout en promouvant des artistes. 

www.lacalu.fr
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R E G A R D

Ethernis Drone 
10 Allée des Quernons
Brain-sur-l’Authion - 49800 Loire-Authion
Tél. : 06 79 38 22 26

www.ethernis-drone.fr 

www.ethernis-drone-formation.fr

Dirigeant : Cyrille Verdier

Activité : pôle des métiers du drone

Effectif : 1 salarié 

Finaliste 2018 de la Grande Aventure 
d’Entreprendre

Découvrez l’interview vidéo sur le site  
www.anjoueco.fr

CYRILLE VERDIER, ETHERNIS DRONE, LOIRE AUTHION

Prendre de la hauteur

Après l’engouement constaté auprès 
des amateurs, le drone prend toute sa 
place dans le secteur professionnel.  
À tel point que Cyrille Verdier a changé 
radicalement d’orientation pour 
créer Ethernis Drone, à Loire Authion 
en mars 2016. Convaincu que cette 
nouvelle technologie a un bel avenir 
devant elle, il met ses compétences 
au service de la communication 
d’entreprise.

A vant de devenir pilote-instructeur 
de drones, ce jeune dirigeant 
a exercé pendant 10 ans en 
tant que chef de projet pour le 
web et la veille stratégique au 

sein d’une société d’agroalimentaire pour 
animaux. «  Créer ma propre entreprise faisait 
partie de mes projets à court terme » raconte 
Cyrille Verdier. Alors, suite à un licenciement 
économique, il franchit le pas et monte 
sa structure en communication digitale. 
Rapidement, il va se spécialiser en films 
d’entreprises réalisés à partir de drones. 

Un usage très réglementé
L’utilisation d’engins volants télécommandés 
s’est considérablement démocratisée et 
certains métiers (géomètre-expert, métreur, 
pompier, sauveteur, nettoyeur de toits…) sont 
amenés à s’en servir pour faciliter leur quoti-
dien. Piloter un drone à usage professionnel 
est très réglementé et rentre désormais dans 
un cadre juridique et légal. « Lorsque l‘un de 
mes drones survole des bâtiments, des habita-
tions privées, je dois avoir obtenu au préalable 
les autorisations préfectorales indispensables, 
suite aux plans de vols communiqués. Il doit 

être visible et sonore (lumière clignotante, bour-
donnement) et son pilote doit être en posses-
sion du diplôme de «télépilote professionnel 
de drones» délivré par la DGAC (Direction 
générale de l’aviation civile) » précise ce pilote- 
instructeur. Avant chaque tournage, la 
mission doit être sécurisée par des repé-
rages pour détecter les perturbations magné-
tiques, la présence de câbles... « Sans oublier 
de surveiller les conditions météo ! ».

Depuis septembre 2017, Ethernis Drone a 
ouvert son propre centre de formation et Cyrille 
Verdier dispense la partie pratique du diplôme. 
«  Nous affichons un taux de réussite de 100 % 
au niveau national, l’objectif étant de devenir une 
école d’excellence. Nos candidats sont motivés 
et affichent un réel projet professionnel. Depuis 
l’ouverture de l’école, 16 élèves ont été reçus dont 
3 pour Terra Botanica. » Ces futurs pilotes pour-
ront être des ambassadeurs d’Ethernis Drone, 
se plait à penser Cyrille Verdier.

Des vues d’en haut
Aujourd’hui, l’entreprise a mis en place un pôle 
des métiers du drone qui propose plusieurs 
spécialités  : la formation, la communication, 
la production de vidéos, la prestation de 

photogrammétrie (scan 3D de bâtiments pour 
les professions du BTP) et l’initiation au pilo-
tage dans les entreprises (incentive). « Derniè-
rement, nous avons été sollicités par le club 
sportif des Ducs d’Angers pour filmer leur soirée 
d’inauguration à l’occasion de la présentation de 
leur nouveau maillot. »
Ethernis Drone se déplace en entreprise pour 
effectuer des initiations de pilotage lors de 
séminaires ou de congrès. Elle a conclu aussi 
des partenariats avec des châteaux, des orga-
nismes touristiques, des golfs pour inclure 
dans leurs programmes des prestations vidéo. 
«  Pour avoir un souvenir original avec une vue 
imprenable des événements festifs ». En tant que 
référent technique de drone pour la gendar-
merie de sa commune, il envisage d’élargir  
très prochainement cette prestation à d’autres 
organismes afin de conseiller sur les achats, 
les techniques de pilotage… Elle travaille 
aussi pour des radios, des agents immobiliers, 
des constructeurs automobiles, des grands 
groupes qui recherchent une communication 
faite à partir de films publicitaires originaux.  

Pour répondre à une demande croissante de 
nouveaux usages du drone, Cyrille Verdier 
souhaite ajouter une corde à son arc  : déve-
lopper la recherche et l’innovation de drones 
très spécifiques. « Pour effectuer des missions 
délicates telles que livrer des trousses de 
premiers soins sur des lieux à haut risque, 
anéantir des nids d’insectes très nuisibles, déve-
lopper des drones spécifiques pour l’agriculture 
de précision...». Les exemples d’utilisation à 
but économique et social ne manqueront pas. 

Dominique Gruson

« L’entreprise a mis en 
place un pôle des métiers 

du drone : communication, 
formation, production de 

vidéos, prestation  
de photogrammétrie »
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Menuiserie Avenir récompensée  
pour une innovation collective
Menuiserie Avenir, qui regroupe les fabricants de 
menuiserie industrielle ligériens et conduit des 
actions au service des entreprises, a été récompensée 
pour son projet « toutsurmamenuiserie.com », la carte 
d’identité de la menuiserie. Développée avec 13 indus-
triels, membres de l’association, cette innovation 
permet, grâce à un QR code figurant sur le produit, 
d’accéder à ses informations personnalisées (fabri-
cant, description, performances, garantie, conseils de 
pose et d’entretien,…), et ce tout au long de son cycle de vie. Ce projet a été récompensé 
par le « Trophée de l’innovation » décerné dans le cadre du Salon Equip’Baie en novembre à 
Paris, ainsi que par le « Trophée Coup de cœur de la presse professionnelle ». Autre action 
collective aboutie : Moovi’Pal, une palette métallique pliable adaptée à la menuiserie, conçue 
avec les membres.  Associée à un service de logistique retour (Horti-Trace - 49), cette palette 
réutilisable est en phase de test sur les régions parisienne et lyonnaise. Par ailleurs, à noter 
l’arrivée de Bertrand Pasquier, nouveau Délégué général de l’association qui vient de prendre 
le relais de Françoise Clair, suite à son départ à la retraite fin 2018. 

www.menuiserie-avenir.com

L E  F I L  D ’A C T U

# INNOVATION – NUMÉRIQUE

La Boutique de demain : un showroom  
sur les innovations du commerce

Installée sur l’Esplanade de la Gare lors de la 
Connected Week qui s’est déroulée du 17 au 25 
novembre, la Boutique connectée a proposé au grand 
public, aux étudiants et scolaires, aux professionnels,  
une immersion en avant-première au cœur du 
commerce physique de demain. Elle a imaginé ce que 
les commerçants pourront proposer prochainement 

aux visiteurs pour améliorer leur expérience client grâce aux outils numériques. A noter qu’en  
Maine-et-Loire, l’association des Vitrines d’Anjou propose une offre de site Click’n Collect 
spécialement dédiée aux commerçants. Les technologies présentées concernaient les objets 
connectés, l’accueil virtuel 24h/24 et 7 jours/7, le miroir intelligent avec effet retardé pour 
l’essayage de vêtement, la présentation de produits en hologramme, la réalité virtuelle augmentée, 
l’expérience 3D, la gestion des ventes - achats - stocks, la borne tactile connectée,... Autant de 
solutions numériques pour rendre ludique et interactif l’acte d’achat et aider les commerçants à 
répondre aux nouveaux besoins des consommateurs connectés. Des conseillers ont apporté aux 
visiteurs des informations sur les intérêts et les usages de chaque technologie. 
www.connectedweek-angers.fr

Des solutions pour développer  
les gérontechnologies de demain

En novembre dernier était inauguré au CHU d’Angers, 
ALLeGRO le premier Living Lab gériatrique hospitalier 
de France. Ce dispositif vise à conduire, co-développer 
et tester des projets innovants en faveur du bien vieillir. 
C’est au sein de cet incubateur d’innovation que LE 
QOOS® (développé par LudHealth, société spécialisée 
dans la conception de solutions sport-santé) a natu-
rellement trouvé sa place. Ce concept original, peu 

encombrant et se fixant au mur, est une réponse innovante à l’objectif ambitieux de nous faire 
pratiquer plus d’exercices physiques au quotidien, quelle que soit notre condition, même pour 
les plus fragiles. Dans un établissement de santé, en entreprise ou à la maison, LE QOOS® 
permet de mobiliser toutes les parties du corps, de façon tonique ou douce, pour s’entrainer 
ou simplement rester actif. La nouvelle version LE QOOS® 4D, commercialisée en janvier, se 
décroche du mur afin de rendre plus riche encore une activité physique d’entretien ou de réédu-
cation. Elle se destine notamment à des sessions encadrées en établissements de santé, dans 
des résidences seniors ou chez les professionnels de santé (kinés). Une version connectée de 
LE QOOS® sera disponible fin 2019. 

www.leqoos.com

Deux start-ups ange-
vines récompensées 
pour leurs innovations
En décembre dernier, le jury du 
Concours Vegeopolys 2018 a décerné le 
« Prix création » à deux start-ups angevines : 
Aptimiz et Green Impulse. Ce Concours 
permet de déceler, de mettre en lumière 
et d’accompagner le potentiel de start-ups 
qui proposent de nouvelles solutions pour 
développer la connaissance du végétal 
et préparer la production végétale de 
demain, notamment dans les domaines de 
l’agriculture urbaine et du numérique. En 
complément du soutien financier (10 000 €) 
à valoir sur des études (de marchés, tech-
niques, design…), les lauréats bénéficieront 
d’un accompagnement opérationnel et 
stratégique de Vegeopolys et des partenaires 
du concours. 

Aptimiz est la première solution de mesure 
automatique du temps de travail, par activité, 
des agriculteurs. Elle permet, en ayant une 
connaissance précise de l’activité des agri-
culteurs et le temps alloué sur les machines 
ou pour les travaux manuels, d’optimiser leur 
organisation et ainsi améliorer leurs revenus 
et leur bien-être au quotidien.

Green Impulse développe de nouvelles stra-
tégies de sensibilisation des champignons 
pathogènes des plantes pour permettre une 
meilleure performance et un déploiement 
rapide des alternatives aux fongicides. Son 
produit fragilise le champignon, sans le tuer, 
afin de le rendre plus sensible aux moyens 
de défense naturelle de la plante.
www.aptimiz.com
www.vegepolys.eu

OBW Street Style, la mobilité 
facilitée
André Daidj, porteur d’un handicap suite à 
un accident, a cherché un moyen de se dé-
placer de façon indépendante : un gyropode 
adapté à son handicap. Puis en 2016, il a créé 
OBW Street Style à Angers, afin de com-
mercialiser sa solution. Sa société propose 
un nouveau produit innovant et unique : le 
casier-consigne fermé pouvant accueillir et 
recharger tout engin de mobilité électrique 
en toute sécurité. André Daidj projette de 
mettre à disposition ces mêmes casiers, 
remplis de vélos électriques compacts, en 
libre-service sur une durée définie par l’achat 
d’une simple carte magnétique. Son objectif : 
développer sa solution auprès des campings, 
offices du tourisme, éco-quartiers afin de 
répondre aux enjeux environnementaux.
www.obwstreetstyle.com

E N  B R E F
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R E G A R D

Etablissements Kirsch 
6 rue Louis Lépine
49500 Segré
02 41 94 20 92

www.etskirsch.fr

Dirigeants : Guillaume Kirsch 
et Benjamin Dagué

Activité : conseil, développement  
et infogérance informatique

Effectif : 8 salariés

C.A. 2018 : inférieur à 1 000 000 euros

Découvrez l’interview vidéo sur le site  
www.anjoueco.fr

GUILLAUME KIRSCH, ÉTABLISSEMENTS KIRSCH, SEGRÉ

Service informatique sécurisé

Basés à Segré, les Etablissements 
Kirsch offrent une expertise en services 
informatiques pour les professionnels. 
Son dirigeant, Guillaume Kirsch, oriente 
les prestations vers l’externalisation de 
la mission DSI, le conseil informatique, 
l’infogérance, le développement 
informatique. 

C réés en 2012 à Nyoiseau, les 
Établissements Kirsch ont emmé-
nagé dans la zone industrielle de 
Segré il y a 3  ans sur un terrain 
de 3  000  m2. «  Le bâtiment de 

200 m2 que nous avons fait construire affiche 
une consommation énergétique optimisée.  » 
précise Guillaume Kirsh. « Les locaux sont inté-
gralement domotisés. Tout est géré informati-
quement  : les lumières, les volets roulants, la 
régulation du chauffage et de la ventilation. » Le 
système domotique du bâtiment a été pensé 
par un ancien co-locataire qui avait prévu 
des aménagements pour réduire la consom-
mation d’énergie : les prises de courant sont 
coupées lorsque l’alarme est enclenchée, les 
calories produites par le local informatique 
sont réutilisées dans le système de ventila-
tion et participent au chauffage des pièces… 
«Il a utilisé ces locaux comme un laboratoire 
de tests pendant deux ans avant de s’installer 
dans ses propres bureaux.» ajoute-t-il.

Des prestations sur-mesure
Les Ets Kirsch assurent la gestion des 
infrastructures de leurs clients. L’entreprise 
procède à l’installation du matériel infor-
matique (ordinateurs, wifi, serveurs…) et à 
sa configuration (messagerie, stockage de 

données, sauvegarde, logiciels spécifiques…) 
et assure le maintien en conditions opéra-
tionnelles de l’infrastructure. 4 personnes 
sont dédiées à cette branche d’activité.
«  Nous proposons aussi du développement 
informatique sur-mesure avec la création de 
logiciels et outils adaptés aux besoins de nos 
clients. Nous pouvons participer à la rédaction 
du cahier des charges puis nous répondons 
fonctionnellement au besoin soit par un déve-
loppement  «  client lourd  » (application physi-
quement installée sur un serveur ou sur des 
ordinateurs), soit par un développement « client 
léger  » (application physiquement installée 
et hébergée sur un serveur et accessible au 
moyen d’un navigateur Internet). » 

L’entreprise est de plus en plus sollicitée par 
le conseil en informatique, généralement 
assuré par Guillaume Kirsch. Sa formation 
d’architecte des systèmes d’information lui 
permet d’avoir une vision globale du système 
d’information et lui confère une mission de 
consultant. Il assure pour le compte de ses 
clients la mission de DSI – Directeur des 
Systèmes d’Information -, gère les projets 
informatiques (matériels et logiciels) et les 
relations entre les différents prestataires. 

« L’informatique est permissive » précise Guil-
laume Kirsch.  «  Malheureusement, c’est la 
porte ouverte à des fraudes et des piratages en 
tout genre pour qui ne s’est pas suffisamment 
armé contre les intrusions. Les services judi-
ciaires doivent faire face à ces nouveaux modes 
d’infraction et les avocats sont de plus en plus 
consultés pour des missions d’expertises 
informatiques.  » Guillaume Kirsch est régu-
lièrement appelé par les huissiers de justice 
pour effectuer ces missions d’expertise en 
informatique. « Je sensibilise mes clients pour 
qu’ils accentuent la sécurisation des accès à 
leurs données sur leurs serveurs, sur le web, 
dans leurs messageries électroniques. »

Favoriser la formation de ses salariés
Offrir à ses collaborateurs une mise à jour 
régulière de leurs compétences fait partie 
des préoccupations de ce jeune dirigeant. 
« Nous sommes dans un domaine en constante 
évolution. Nous devons être connectés aux 
technologies du moment. J’encourage mon 
équipe à se former par le biais de formations 
continues, de contrats de professionnalisation 
et de formations en interne via des plateformes 
web.  » Ce coût, Guillaume Kirsch l’a intégré 
car pour lui, « cela fait partie de la progression 
de l’entreprise.  »  Certains de ses collabora-
teurs ont suivi une cession pour obtenir le 
Certificat Voltaire  (cf. article p. 38), attestant 
de leur niveau en orthographe. Les Ets Kirsch 
interviennent dans des centres de formation 
en informatique (du BTS au Master). « Nous 
avons instauré un roulement afin que tous mes 
collaborateurs puissent y participer et ainsi 
enrichir leurs compétences. » 

Dominique Gruson

« Le bâtiment de 200 m2 
que nous avons fait 
construire affiche  

une consommation 
énergétique optimisée »
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L E  F I L  D ’A C T U

Kraft workwear et 
Largeot et Coltin 
plantent leur haie
Spécialisés dans la vente en ligne 
de vêtements de travail pour les arti-
sans et les ouvriers, Kraft workwear 
et Largeot et Coltin ont réuni leurs dix 
salariés le 21 novembre dernier sur 
l’opération « Plantez des haies ». Une 
journée de sensibilisation à la préser-

vation de l’environnement et à la protection de la flore locale qui leur a permis de se former 
à la reconnaissance des espèces et à la technique du paillage naturel. Installée depuis le 
printemps au cœur de la zone artisanale de Lanserre à Juigné-sur-Loire, les deux entreprises 
se sont lancées dans une opération solidaire et environnementale. Accompagnés de Jean-
Marie Copleutre, le père des dirigeants, forestier de métier, les salariés ont planté une haie 
champêtre autour de leur nouveau bâtiment avec comme mot d’ordre : utiliser au mieux les 
ressources locales en plantant des espèces déjà présentes. Un projet d’entreprise fédérateur 
pour les équipes qui contribue à la protection de l’environnement, à l’amélioration du cadre 
de travail et au bien-être des salariés.  
www.kraftworkwear.com

E N  B R E F
La CCI a adhéré au Club 
DD des Etablissements et 
Entreprises Publics
Le Club Développement Durable des Eta-
blissements et Entreprises Publics (CDDEP) 
est un lieu d’expérimentation du secteur 
public en matière de responsabilité sociétale. 
Présidé par Laurence Monnoyer-Smith, 
Commissaire générale au Développement 
Durable, il promeut et favorise l’engagement 
des organismes publics en faveur de la 
transition écologique et solidaire. Ce réseau 
compte près de 90 membres. Parmi eux, 
des organismes aux tailles et missions très 
diverses (ADEME, SNCF Réseau, Caisse des 
Dépôts, Radio France, IGN, INRA, d’autres 
CCI ou organisations régionales,…), et aux 
champs d’intervention très larges (éduca-
tion, culture, recherche, transport...). Cette 
diversité offre un puissant levier de montée 
en compétence collective au sein de groupes 
de travail et la production d’outils (recom-
mandations, guides…). Fin novembre dernier, 
la CCI a signé la charte d’engagement et a 
adhéré au Club. Elle souhaite ainsi participer 
aux échanges au sein des groupes de travail 
afin de s’enrichir de nouvelles pratiques, 
mais également animer, avec l’appui de la 
DREAL, de l’ADEME et du Conseil régional, 
un retour d’expériences en matière d’éco-
nomie circulaire en vue du déploiement de 
cette démarche au sein du Club.

Contact CCI : Amélie Bossard 
02 41 20 57 18  
amelie.bossard@maineetloire.cci.fr
www.ecologique-solidaire.gouv.fr/
club-developpement-durable-des-
etablissements-et-entreprises-publics

Consol et Cie agréée ESUS
Consol et Cie, installée à Angers depuis 18 
mois, vient de recevoir l’agrément ESUS 
(Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale) 
pour sa capacité à se mettre au service 
des organisations de l’économie sociale 
et solidaire pour les aider à devenir plus 
performantes. Sa démarche est une 
première en Maine-et-Loire. L’innovation des 
services proposés s’appuie sur l’intelligence 
collective. « Nous sommes convaincus que 
le développement d’une structure ne peut se 
faire que par l’implication de ses acteurs » 
précise son co-fondateur P.G. Schmieder-
Bergantz. Ses équipes interviennent auprès 
des structures du secteur solidaire et social, 
mais pas seulement. L’accompagnement 
à la vision, la stratégie et les processus à 
mettre en oeuvre pour y parvenir sont aussi 
adaptés aux PME et PMI. Consol et Cie a déjà 
réalisé plus de 60 animations en intelligence 
collective, découvert 35 nouveaux projets et 
suscité l’engagement de 26 clients.
http://consoletcie.fr

# DÉVELOPPEMENT DURABLE

SAS Bio-Méthane-Seg, première unité  
de méthanisation en Maine-et-Loire
Vingt-sept exploitations agricoles du Maine-et-Loire se sont associées pour lancer la 
première unité de méthanisation agricole du département Bio-Méthane-Seg. Installée à 
la Séguinière, l’entreprise a été officiellement inaugurée le 28 septembre dernier. Dirigée 
par Christian Chupin, elle alimente à ce jour près d’un millier de foyers de la région en 
« gaz domestique vert ». Sa construction a nécessité un investissement de 6,5 millions 
d’euros environ, mais le projet a pu bénéficier dans le cadre du Plan Biogaz d’une aide de 
l’ADEME et de l’accompagnement de GRDF. Un retour sur investissement est prévu sous 
8 ans. Cette initiative a permis aux exploitants agricoles associés de diviser par trois ou 
quatre le coût pour la mise aux normes de leurs fermes respectives, et surtout d’assurer 
le traitement des déchets et la valorisation des produits (production de gaz, réduction des 
GES). Cette entreprise écologique n’aurait pu voir le jour sans une réelle confiance entre les 
associés. Elle a également permis la création de trois emplois.  
www.montlimart.com

1e congrès des Boîtes à Vélo à Angers
Généraliser le vélo comme moyen de 
transport des biens et des personnes, tel 
est le message que ce premier congrès 
des Boîtes à Vélo veut faire passer 
auprès du grand public, des profession-
nels et  des pouvoirs publics. Le collectif 
des Boîtes à Vélo avait choisi pour son 
premier congrès, les 18 et 19 janvier 
derniers, la ville d’Angers, première ville 
de France où il fait bon vivre. Profession-
nels, utilisateurs et fabricants de vélos 

utilitaires s’étaient rassemblés au Centre Pierre Cointreau d’Angers pour débattre des sujets  
autour de tables-rondes.
La fondation du mouvement national des Boîtes à Vélo représente déjà 300 structures 
en France réparties dans des associations locales (Nantes, Grenoble, Paris, Angers, Lyon, 
Bordeaux, Lilles, Tours). Collectif unique en France, il partage des valeurs communes autour 
de la ville et de l’emploi durable et veut sensibiliser l’entrepreneuriat à vélo. Ses actions vont 
dans le sens de promouvoir la logistique urbaine, réunir des acteurs, mutualiser l’offre au 
service des professionnels et des particuliers, minimiser l’impact carbone et déconges-
tionner la circulation en centre-ville.  
www.lesboitesavelo.com 
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R E G A R D

Veg’Extra 
Zone Industrielle de Méron
Rue des Terriers
49260 Montreuil-Bellay
Tél : 02 41 83 15 30

www.vegextra.com

Dirigeant : Laurent Fleutry

Activité : prestataire de services en 
extraction végétale, animale et minérale

Effectif : 25 personnes

C.A. 2018 : 3 M€

Découvrez l’interview vidéo sur le site  
www.anjoueco.fr

LAURENT FLEUTRY, VÉG’EXTRA, MONTREUIL-BELLAY

Concentration maximum

Basée à Montreuil-Bellay, Vég’Extra 
affiche une belle réussite nationale 
dans le domaine de l’extraction 
végétale. Laurent Fleutry, qui a 
repris l’entreprise familiale depuis 
juillet 2015, a de beaux projets de 
développement à court terme.

R ien de me prédestinait à prendre la 
suite de mon père dans l’entreprise. 
J’ai suivi des études d’ingénieur 
agronome qui m’ont conduit vers 
une mission de spécialiste dans la 

conservation des sols auprès de la Chambre 
d’agriculture des Hauts de France.  », précise 
Laurent Fleutry. « Pendant 7 ans, je conseillais 
élus et professionnels. 7 ans, c’est un chiffre 
charnière pour changer de cap ou pas.  » En 
parallèle, son père, Lionel Fleutry, qui avait 
créé l’entreprise à Montreuil-Bellay en 1997, 
échafaudait des plans pour la céder. «  Si 
personne ne prenait sa suite, elle serait vendue 
à un tiers. Alors, me proposer de reprendre 
une société, et qui plus est, familiale, m’est 
apparu une belle opportunité unique que je 
devais saisir, bien que cela ne soit pas mon 
projet professionnel de départ.  »  Pendant un 
an, Laurent Fleutry s’est formé en business 
administration pour aborder tous les aspects 
d’une structure  : gestion, production, 
commercial, communication... avant de venir 
travailler dans l’entreprise familiale en 2012, 
puis en prendre la direction trois ans plus 
tard.

Marché de niche 
Prestataire de services industriel, Vég’Extra 
se positionne sur un marché de niche français 

et propose à ses clients des produits sur- 
mesure. Elle fabrique des extraits liquides, 
en poudre à partir de substances végétales 
principalement (95  % du C.A.), mais égale-
ment animales et minérales  : compléments 
alimentaires, nutrition animale, arômes, phar-
maceutique... Tous solvants (aqueux, alcool, 
acétone, heptane...) non CMR  (1) participent 
au processus d’extraction et de concentra-
tion de toutes sortes de molécules. Son parc 
technologique important lui permet d’utiliser 
différents procédés  : séparation (solide/
liquide), filtration, concentration. 

Dilution, purification
«  Nous travaillons majoritairement pour le 
domaine de la cosmétique avec de grandes 
marques nationales. Le client fournit les 
matières premières qu’il a sélectionnées au 
préalable suivant ses recherches en R&D. Nous 
n’avons à gérer ni leurs approvisionnements 
ni leurs stocks. » Selon les clauses du cahier 
des charges préétabli par le client, Vég’Extra 
procède aux extractions, avec des degrés de 
dilution, de purification, qui varient en fonc-
tion de l’utilisation qui en sera faite dans 
les gammes des différents produits. «  Par 
exemple, à partir de camomille matricaire, nous 

retirons la molécule choisie qui participera à la 
composition des shampoings blondissants. »

Depuis plus de 20 ans, l’entreprise a su 
conserver et faire évoluer le savoir-faire de 
son équipe de collaborateurs hautement 
qualifiés, ce qui lui a permis de s’élever au 
rang d’experte dans son domaine. Elle a parti-
cipé à un programme Dinamic proposé par 
la CCI 49 pour améliorer sa performance. En 
2018, elle a remporté le Prix « Coup d’éclat » 
décerné par le Courrier de l’Ouest aux entre-
prises du Maine-et-Loire.

Une modernisation du site
« En juillet dernier, nous avons subi un incendie 
qui a mis en arrêt les 2/3 du site de production, 
endommageant les outils industriels et les bâti-
ments. Seule l’usine de traitement aqueux est 
restée opérationnelle. Nous devons rapidement 
penser à une restructuration du site, en y appor-
tant des améliorations en termes de normes 
environnementales, de sécurité, de circula-
tion,...   Nous allons créer un atelier supplé-
mentaire pour les solvants pour répondre à 
l’augmentation de la production, avec des 
embauches à la clé en 2020. »

Ce nouveau site positionnera Vég’Extra en 
acteur majeur du secteur des bio-techno-
logies en Europe. «  L’objectif dans 10 ans est 
d’atteindre les 10 M€ de C.A. et tripler l’effectif » 
annonce Laurent Fleutry. 

Dominique Gruson
1) CMR  : classification réglementaire des agents 
chimiques dangereux à effet cancérogène, muta-
gène ou toxiques pour la reproduction

« Nous travaillons 
majoritairement pour le 

domaine de la cosmétique 
avec de grandes marques 

nationales. »
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Nouveau châssis EURO 6 : 
Camion et VUL de 2.9 T à 14 T de PTC

Leader mondial de moteur diesel

02 41 72 15 15   www.petit.fr - infos@petit.fr

Garage Ciron

Les nouveaux  
Pick-up Isuzu 

D-MAX 4X2 / 4X4 
sont arrivés ! 

ANGERS - CHOLET

DAF XF Édition Prestige…

“Quand 
puissance rime 
avec efficience”

CEFii | 02 41 72 19 78 | www.cefii.fr
11, Place Pierre Sémard 49100 Angers

Blended Learning
Développement web | Graphisme | Webmarketing | Web

=+

Centre de Formation
du Numérique

Formation à distance
Se former et former ses équipes

où et quand vous voulez !

Formation à Angers
Échanges et accompagnement
avec des formateurs experts.

Blended Learning
La recette angevine pour monter 

en compétence librement !
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R E G A R D

Sarl Les Vergers  
du Pontonnet 
Le Pontonnet
Tillières
49230 Sèvremoine
Tél : 02 41 30 17 91

www.lesvergers-du-pontonnet.fr

Responsable d’établissement :
Valentin Rineau

Activité : production de fruits et légumes, 
vente directe

Effectif : 5 salariés

C.A. 2018 : 600 000 €

Découvrez l’interview vidéo sur le site  
www.anjoueco.fr

VALENTIN RINEAU, LES VERGERS DU PONTONNET, TILLIÈRES

Des pommes, des poires… oui mais des bio

Installés à Tillières, les Vergers du 
Pontonnet défendent une production 
raisonnée. Depuis qu’il a repris 
l’exploitation familiale, Valentin Rineau, 
son dirigeant,  mise sur le bio et la vente 
directe pour faire fructifier ses activités.  

V alentin Rineau sort à peine de 
l’Ecole Supérieure d’Agricultures 
d’Angers où il a obtenu un BTS 
production horticole lorsqu’il 
intègre l’entreprise familiale, 

d’abord en tant qu’ouvrier puis comme 
responsable. Une reprise précipitée par le 
décès de son père Fabrice Rineau.  «  Grâce 
au soutien de ma mère qui gère les dossiers 
administratifs et comptables, j’ai pu me 
consacrer à la production. L’exploitation 
s’étend sur  près de 15 hectares et produit 
principalement des pommes et des poires  ». 
De la Golden douce et parfumée à la 
Williams fruitée, en passant par la Patte de 
Loup délicatement acidulée, les Vergers du 
Pontonnet proposent une dizaine de variétés.

Une reconversion en douceur 
A l’origine, l’exploitation était dédiée à l’éle-
vage mais Fabrice Rineau transforme une 
partie des terres en vergers et ouvre un 
magasin de vente directe. À sa reprise, en 
2018, Valentin Rineau poursuit en diver-
sifiant davantage l’offre et les formes de 
distribution. 11 hectares sont aujourd’hui 
dédiés aux pommes et aux poires, le reste 
aux fraises, cassis, haricots verts, tomates 
cerises et autres légumes de saison. 

Dès son arrivée, le jeune dirigeant entame 
la reconversion en bio. Sur les légumes de 
saison d’abord, tous sont produits sans 
aucun traitement chimique, et bientôt sur 
les fruits. Cette année, un premier hectare de 
pommiers sera entièrement voué à la produc-
tion bio, l’idée étant de convertir chaque 
année une parcelle. 
Environ 400 tonnes de pommes et de poires 
sont récoltées tous les ans. Calibrés et 
stockés en chambre froide, les fruits sont 
vendus à différents distributeurs. Ceux trop 
petits ou imparfaits sont déclassés et trans-
formés en compote ou en jus. 

Pour un commerce de proximité
Les Vergers du Pontonnet produisent 
des légumes tout au long de l’année. Tomates, 
concombres, laitues, haricots verts, choux-
fleurs, radis, poivrons… remplissent, au gré 
des saisons, les étals du magasin de l’exploi-
tation. Ils alimentent également les restau-
rants, les cantines scolaires et les comités 
d’entreprise. «  J’ai conservé et développé le 
réseau de distribution créé par mon père. Aussi, 
je n’ai aucune difficulté à vendre ma production. 
Les Vergers du Pontonnet sont bien implantés 
dans la région » assure Valentin Rineau.

Les consommateurs viennent cueillir 
eux-mêmes le reste de la production. «  À 
l’époque des récoltes, le parking du magasin et 
les bords de route sont saturés par le nombre de 
voitures », explique le dirigeant. Les haricots 
verts sont cultivés sous abris et une partie 
des fraises sur gouttière, afin de faciliter la 
cueillette manuelle.

Pour satisfaire une demande grandissante de 
la clientèle, le magasin propose de nouveaux 
produits. Quelques fournisseurs locaux bio, 
sélectionnés pour leur sérieux et la qualité de 
leurs produits (crèmerie, épicerie, boucherie), 
viennent compléter l’offre.

La croissance de l’activité du magasin a 
nécessité de recruter. L’équipe compte 
aujourd’hui 4 vendeuses, un ouvrier sur l’en-
tretien des vergers et une vingtaine de saison-
niers au moment des récoltes. De nouveaux 
investissements matériels sont déjà prévus 
cette année, ainsi que la rénovation de la 
station d’irrigation.  

Valentin Rineau peut savourer le fruit de 
son travail. Les pommes se vendent bien. À 
croquer, en compote ou en jus, elles sont sur 
toutes les tables. Les Vergers du Pontonnet 
accueillent clients et fournisseurs, lors d’ani-
mations organisées sur l’exploitation. «  Le 
week-end portes ouvertes » ou «  la semaine 
de la dégustation  » entretiennent ainsi une 
réputation déjà bien affirmée. 

Christelle Gourronc

« La valorisation des 
produits est importante, 

nous minimisons ainsi les 
pertes et le gaspillage. »
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L E  F I L  D ’A C T U

AR Carton, centenaire
Le groupe AR Carton, spécialisé dans la fabrica-
tion d’emballage en carton, a fêté ses 100 ans 
en novembre dernier. Dirigée par Olivier Moysan, 
l’entreprise installée dans la zone du Cormier à 
Cholet produit plusieurs millions d’emballages 
par jour pour des entreprises comme Danone, 
Sodebo, Mac Donald’s, Fleury Michon, Nestlé. À 
ses débuts, l’entreprise réalisait des emballages 
pour les boîtes à chaussures puis s’est recon-
vertie dans l’emballage pour l’agroalimentaire. Aujourd’hui, elle est spécialisée dans l’embal-
lage en contact direct. Une reconversion qui a nécessité d’acquérir un haut niveau d’hygiène, 
mais a aussi permis de se différencier par rapport à la concurrence, de s’ouvrir à de nouveaux 
marchés. Positionnée sur une matière première durable avec un faible impact sur l’environ-
nement, AR Carton a le vent en poupe. L’entreprise emploie aujourd’hui 200 personnes et en 
recrute une dizaine par an. Les salariés étant formés en interne, l’entreprise recherche avant 
tout des profils basés sur le savoir-être et la motivation. Elle ouvre ses portes aux étudiants 
et lycéens espérant ainsi attirer de nouveaux talents.  
www.ar-carton.com

E N  B R E F

Près de 30 % de croissance 
en 2018 pour Mediapilote
Mediapilote est une agence de conseil en 
communication. Née à Cholet en 2001 sous 
l’impulsion de Pierre Rochouane, elle re-
groupe 15 implantations réparties sur l’Ouest 
et la région parisienne. Le groupe en déploie 
en moyenne 2 nouvelles par an et assoit sa 
présence sur le territoire avec la création 
d’agences spécialisées telles qu’Odiens 
(media et webmarketing), Evidens (études 
de marché) et Séquens (vidéo et événemen-
tiel).  En 2018, l’entreprise a enregistré une 
croissance de 28.5 % et un CA de 9 M€. Ce 
succès, elle le doit au rachat de Cyan 100 à 
Saint Brieuc qui lui permet de réaliser  50 % 
de sa progression. Son ambition pour 2019 
est d’atteindre les 10 M€ de CA et 100 salariés.
www.mediapilote.com

Seconde agence pour 
CCMB 49
CCMB 49 propose aux professionnels la 
location de matériels pour le BTP et la manu-
tention ainsi que la vente d’une large gamme 
de consommables de chantiers, outillage et 
petits matériels. Implantée à Montreuil- 
Juigné depuis 2008 (10 sal.), elle est une 
filiale du groupe CCMB présent dans l’Ouest 
de la France depuis 1980 (130 sal.). Pour 
répondre à la demande de ses clients, la so-
ciété a décidé d’ouvrir une deuxième agence 
en décembre 2018 à St Barthélemy d’Anjou 
(embauche de 5 sal.) pour limiter les flux lo-
gistiques par l’optimisation des approvision-
nements des chantiers. Son responsable, 
Albéric Lelièvre, précise : « la seconde agence 
va nous permettre d’élargir le rayon d’action 
de notre activité afin d’être plus proches 
de nos clients et limiter la présence de nos 
camions sur le réseau routier local ».
www.ccmb49.fr

# DÉVELOPPEMENT DES ENTREPRISES

Hegyd poursuit son innovation dans  
l’e-commerce  

Créée depuis 11 ans, Hegyd (Beaucouzé) 
accompagne les entreprises dans leur digitalisation. 
Agréée CIR/CII, elle propose des solutions digitales 
e-commerce BtoB et BtoC, des Extranets & Intranets, 
des applications mobiles et des solutions sur 
mesure. En 2018, elle a embauché 5 personnes et 
augmenté son C.A. de 30 %. « Cette croissance s’est 
faite grâce à notre nouvelle plateforme  e-commerce 

génératrice de sites pour créer plusieurs sites e-commerce de manière autonome avec un back office 
unique » explique son directeur commercial Antoine Marguerie. Les entreprises bénéficient de 
canaux de distributions digitaux à forte valeur ajoutée répondant aux nouvelles attentes des 
consommateurs tout en se différenciant dans leur domaine d’activité. La société Fuseau SAS 
à Beaucouzé a été la première à intégrer cette solution dans son système d’information globale 
pour sa clientèle BtoB, permettant ainsi d’augmenter immédiatement son CA. Plusieurs 
déploiements de cette plateforme sont en cours pour des entreprises locales et nationales. 
Hegyd, qui fait partie du groupe Inwest (siège social à Angers, avec des bureaux à Paris, Lyon, 
Rouen, Nantes, San Francisco et New York), est à la recherche de nouveaux talents pour 
poursuivre son développement.  
www.hegyd.com

Face à son essor,  
Isol Pro s’agrandit

www.isolpro.fr

Longué- 
Jumelles

Fabrication d’ossatures 
métalliques et acces-
soires pour plaques 
de plâtre (suspentes, 
bandes,…)

La réalité virtuelle chez Roux Développement 
Impression
Spécialisée dans la sérigraphie et l’impression numérique, Roux Développement Impression 
existe depuis plus de 20 ans à Cantenay-Epinard. En début d’année dernière, la gestion de la 
structure a été reprise par quatre anciens salariés pour pallier le départ en retraite du gérant. 
L’occasion pour ses nouveaux dirigeants d’affirmer et de poursuivre l’activité historique  : 
publicité adhésive, signalétique intérieure et extérieure, enseignes et véhicules, tout en 
renforçant le volet communication (meilleure visibilité de l’image de la société sur les réseaux 
sociaux et son site Internet, plaquettes commerciales, revues…). « Notre connaissance du métier 
nous a permis de conserver la totalité de nos clients et même d’en trouver de nouveaux » précise 
Hervé L’Hote, co-gérant. « Notre veille active sur de nouvelles technologies apporte de la plus-value 
à notre savoir-faire en impression ». Le nouveau partenariat engagé depuis septembre dernier 
avec SnapPress® permet d’ajouter du contenu virtuel dans les supports imprimés via une 
application mobile. « Lorsque l’on scanne un de ces imprimés, apparaissent à l’écran de multiples 
éléments, que nous choisissons, tels la vidéo, des liens vers des sites Internet, des objets 3D, des 
itinéraires, ou des boutons pour l’automatisation d’un appel téléphonique ou l’envoi d’un e-mail. 
Nous sommes les précurseurs sur le Maine-et-Loire à utiliser cette nouvelle technologie qui va se 
propager en un temps record. »  
www.rouxdev.com

32 salariés

C.A (2017) :  
30 M€

3 000 m²

Agrandissement : 
Bâtiment de 
stockage de

Investissement : 

1 M€
Production 
annuelle :

35 000
tonnesAppartenance au 

Groupe Azerad
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R E G A R D

APPI – Applications  
et Précisions Industrielles 
La Haie Madame
49070 St Lambert la Potherie
Tél : 02 41 77 53 66

www.appi.fr

Dirigeant :
Stéphane Robineau
Directeur commercial :Anthony Saudeau

Activité : tôlerie fine et de précision

Effectif : 36 salariés

C.A. 2018 : 3,8 M€

Finaliste 2018 de la Grande Aventure 
d’Entreprendre

Découvrez l’interview vidéo sur le site  
www.anjoueco.fr

STÉPHANE ROBINEAU, APPI,  ST LAMBERT LA POTHERIE

Des soudures à toute épreuve

Lovée dans un écrin de verdure et 
de bois, l’entreprise APPI s’épanouit 
sereinement à St Lambert la Potherie. 
Depuis qu’il en a repris la direction en 
juin 2017,  Stéphane Robineau s’est 
donné les moyens de la faire grandir, 
entouré de toute son équipe de 36 
collaborateurs.

H omme de challenges, Stéphane 
Robineau a perçu dans la reprise 
d’APPI, une opportunité de relever 
un nouveau défi. Auparavant, 
il co-gérait avec son frère un 

établissement industriel en tournage-fraisage 
et mécano-soudure dans le Choletais. Fin 
2016, ils conviennent d’envisager désormais 
un avenir entrepreneurial en solo. 
«  Partager, démystifier, donner envie  ». Pour 
Stéphane Robineau, l’intention est claire : « le 
moyen le plus sûr d’obtenir la performance de 
l’entreprise c’est de rechercher et susciter avant 
tout l’épanouissement des collaborateurs.  Plus 
de liberté pour eux, c’est plus de place pour 
la prise d’initiative. Plus d’épanouissement, 
c’est aussi plus de motivation et donc plus 
d’engagement. Plus de confiance aux salariés, 
c’est par symétrie, plus d’empathie envers nos 
clients. »

Des investissements à la clé
Des aménagements ont été réalisés pour 
moderniser les bâtiments (4 500 m2) et créer 
ou améliorer des espaces de travail (servantes, 
marquage aux sols, supports outils…) et de 
détente  (pause café, fontaine à eau...). 

Par ailleurs, APPI sollicite la CCI pour un 
programme Dinamic ce qui permet d’engager, 
entre autres, les démarches pour le certificat 
ISO 9001 (version 2015), obtenu au bout de 
8 mois seulement. Des investissements de 
plus d’un million d’euros en outil de produc-
tion (une plieuse à commande numérique, un 
laser fibre 4000x2000, une rouleuse) contri-
buent à accroître la compétitivité de l’en-
treprise. De par son expérience antérieure, 
Stéphane Robineau est à l’affût des dernières  
innovations technologiques et n’hésite pas à 
impliquer ses collaborateurs pour tester de 
nouveaux procédés. Après l’été 2017, APPI 
a fait venir un fournisseur pour une démons-
tration d’une nouvelle technique de soudure. 
« L’équipe voulait s’assurer que cette méthode 
serait applicable à ses process, et valider son 
fonctionnement. »

Dernier déploiement en date, un logiciel ERP 
qui sera opérationnel en début d’année. Cet 
outil de gestion offrira une meilleure coor-
dination des services et un meilleur suivi 
du processus de commandes qui inclut la 
prise de commande, l’enregistrement d’une 
sortie de stock, l’expédition et l’émission de 
factures.

Tous secteurs d’activité
Sous-traitant en tôlerie fine et mécanique de 
précision, APPI travaille pour de nombreux 
secteurs  : les sports mécaniques, l’agricul-
ture, les biens d’équipement, l’aéronautique, 
la Défense, l’agroalimentaire, l’électronique, 
le médical... «  Nous réalisons des pièces, du 
prototype aux petites et moyennes séries à 
haut niveau de finition sur les alliages légers, les 
aciers et les aciers inoxydables. Nous sommes 
accompagnés dans les travaux d’usinage et de 
traitement de surfaces par des partenaires tech-
niques. » précise ce dirigeant, qui revendique 
un savoir-faire de l’entreprise de plus de 30 
ans : découpe laser, poinçonnage, pliage. Ces 
différentes techniques de soudure (TIG MIG/
MAG CMT, la soudure par point)  permettent 
d’assembler des aciers, de l’inox, de la fonte 
et de l’aluminium de toutes épaisseurs dans 
toutes les positions de soudage simple ou 
multi-passe.  
Afin de compléter ses savoir-faire et apporter 
un service complet, APPI assure des pres-
tations de finition, brossage, micro-billage, 
sablage,  peinture (liquide, poudre, texturée…),  
et d’assemblage, intégration de composants 
techniques et personnalisation de produits 
finis avant expédition.

L’entreprise s’est fixée comme objectif une 
progression du C.A. à 5 M€  d‘ici 2 ans. « Cela 
passe par le bien-être au travail pour mes 
collaborateurs  » précise son dirigeant. «  La 
recherche de leur épanouissement professionnel 
est au cœur du métier de manager et a fortiori, 
de celui de dirigeant. » 

Dominique Gruson

« Des investissements  
de plus d’un million d’euros 

en outil de production »
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Mobeetip : « je réduis mes frais, je finance 
mes projets »
Les entreprises performantes veillent constamment à optimiser leurs frais professionnels, 
mais aussi à maintenir un haut niveau d’engagement des collaborateurs. Face à ce constat, 
la start-up angevine Mobeetip, créée début 2018 par trois co-fondateurs (Benoît Buffry, Rémi 
Rabatel et Jérôme Delorme) développe une solution permettant aux collaborateurs de financer 
leurs projets autour de l’entreprise (projet solidaire, bien-être, épargne salariale…) à partir des 
économies qu’ils réalisent volontairement sur leurs frais. « Nos retours d’expérience montrent 
une réduction des frais allant jusqu’à 20 % » explique Benoît Buffry, qui qualifie le service « d’inci-
tation douce » (Nudge en anglais). Mobeetip se rémunère proportionnellement aux économies 
réalisées et traite des données déjà produites par l’entreprise, mais peu exploitées : ainsi pas 
de risque à tester le service ni de charge de travail additionnelle. 
L’entreprise prépare une levée de fonds afin d’accélérer son développement auprès des ETI, 
souvent reconnues pour leur gestion «  en bon père de famille  », où tant l’optimisation des 
charges que l’engagement long terme des collaborateurs sont des sujets stratégiques.  
www.mobeetip.fr

L E  F I L  D ’A C T U

# SERVICES AUX ENTREPRISES

Eléphant Bleu Saumur : plus pro, plus propre
En mai 2018, Yann Merisier a repris l’entreprise familiale 
saumuroise Eléphant Bleu, créée en 1994 par ses parents. Le 
centre de lavage de véhicules est équipé de 4 pistes de lavage 
haute pression, un rouleau automatique, 4 aspirateurs couverts et 
un gonfleur. « Depuis sa création, les entreprises (artisans, taxis, 
auto-écoles, etc.) nous font confiance. Je souhaite développer 
davantage la clientèle de professionnels. Cette année, nous 
investissons dans l’installation d’aspirateurs plus puissants (+ 30 
%) et d’un lave siège avec pour ambition de perpétuer un service 
de qualité. Les groupes disposant de véhicules sur tout l’hexagone 
peuvent travailler avec notre enseigne, car les jetons universels 
fonctionnent dans les 500 Eléphant Bleu français » indique Yann 
Merisier. Les installations de la station respectent les normes 
environnementales avec le retraitement des hydrocarbures et 
l’utilisation de savons bio-dégradables. Le lavage haute pression 
permet de réduire de 80 % la consommation d’eau. 

www.elephantbleu.fr/2776-saumur.html
www.facebook.com/ElephantBleuSaumur

AceWay, l’IA au service de l’apprentissage  
de la langue

C’est sur les bancs de l’ESSCA et l’ESEO, qu’en 2016, 
trois jeunes étudiants, Dimitri Le Vourch, Benjamin 
Groud et François Bigot, ont eu l’idée de créer 
AceWay, une application d’e-learning. Cette dernière 
permet d’apprendre l’anglais selon le processus 
d’assimilation d’une langue maternelle, grâce à 
de l’intelligence artificielle. L’algorithme utilisé 
s’adapte à la mémoire de chaque élève et s’assure 
que les notions soient assimilées, notamment en 
les répétant à des intervalles précis. « Pour nous, un 

des enjeux était d’arriver à motiver les utilisateurs dans la durée. Nous avons donc travaillé l’as-
pect ludification de l’application. A l’instar d’un jeu vidéo, la mascotte « Ace » sillonne le monde 
au travers de 28 destinations anglophones. Durant ce parcours, l’utilisateur peut gagner des  
« golds  » pour accéder à des bonus » explique Dimitri Le Vourch. Pour la suite, la start-up 
projette de développer des combinaisons de langues (anglais pour les Français, français 
pour les Anglais, espagnol pour les Français,…), mais également de promouvoir l’utilisation de 
cette application dans les milieux scolaires. Pour mener à bien ses projets, elle espère lever  
200 000 € de fonds.  
www.aceway.fr

La CCI de Maine-et-Loire a remis fin 
novembre le « Prix Anjou Eco » 2018 à 
l’occasion de la remise du « Prix de l’entre-
preneur de l’année » du Courrier de l’Ouest 
à Angers. Le lauréat de cette deuxième 
édition est Jennifer Galliot, entreprise AD 
Confection, installée à Nuaillé, totalisant 
26 % des votes sur plus de 1 000 votants, 
juste devant l’entreprise A2MI à Segré  
(22 % des votes).  

Le « Prix Anjou Eco » récompense la ou le 
dirigeant(e) qui a le plus séduit les lecteurs 
par son histoire entrepreneuriale, son 
parcours professionnel, ses ambitions, ses 
projets, parmi 20 entreprises. Les entre-
prises nominées sont celles publiées dans 
la rubrique « Regard » du magazine, de 
janvier à septembre 2018. Le lauréat béné-
ficie d’un coup de projecteur médiatique et 
s’est vu remettre un tableau représentant 
l’article encadré.  

« L’entrepreneuriat en Maine-et-Loire se 
porte bien avec + 25 % de progression sur 
les 6 premiers mois par rapport à 2017, ce 
qui le place comme le département le plus 
dynamique des Pays de la Loire. La CCI de 
Maine-et-Loire, très attachée à son rôle 
de développeur économique est fière de 
récompenser les entrepreneurs et de les 
mettre à l’honneur à travers le Prix Anjou 
Eco », explique Hervé Fillon, membre élu 
de la CCI de Maine–et-Loire. Pour Jennifer 
Galliot, dirigeante de l’entreprise AD 
Confection, « Ce prix est une belle marque 
de notoriété. Lorsque j’ai sollicité mon 
entourage pour les inciter à participer au 
vote Anjou Eco, tous ont répondu présent. 
Ce soutien me porte et m’encourage ». L’en-
treprise est spécialisée dans la confection 
à façon pour le prêt-à-porter de luxe et le 
multi-produit (créateurs et marques fran-
çaises, vêtements de travail, vêtements 
d’image). 
www.adconfection.fr

Le « Prix Anjou Eco » 2018 
pour AD Confection

E N  B R E F
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R E G A R D

Ateliers Pulsion Design 
Rue Eiffel 
49280 La Séguinière
02 41 71 17 21

www.pulsion-design.fr

Responsable d’établissement :
Vincent Bernard

Activité : confection et vente de 
vêtement, sérigraphie

Effectif : 26 salariés

C.A. 2018 : 1,4 M€

Lauréat du Réseau Entreprendre et 
Membre du Centre des Jeunes Dirigeants 
(CJD)

Découvrez l’interview vidéo sur le site  
www.anjoueco.fr

VINCENT BERNARD, ATELIERS PULSION DESIGN, LA SÉGUINIÈRE

Coup de jeune sur la confection

A l’origine de la marque Terre de 
marins, les Ateliers Pulsion Design 
créés en 1984 par Michel Péault, 
renouent avec la croissance. Une 
réussite basée sur l’innovation, la 
créativité et la diversification.

T out commence lorsque Vincent 
Bernard, Vendéen d’origine, 
reprend la direction des Ateliers  
en 2017. Après avoir évolué 
pendant 20 ans au sein de 

la société SBS Burologic, il se lance un 
nouveau challenge et prend en main la 
destinée des ateliers de confection et de 
sérigraphie.  «  J’ai été séduit par l’outil de 
production. Les Ateliers possédaient un grand 
savoir-faire mais aucun faire-savoir  ». Avec 
Nadège Bertet, son associée, à la tête de 
l’atelier de confection, ils se partagent les 
tâches. Elle gère la production et la qualité 
et lui la stratégie, la communication et les 
finances. Tous deux donnent une nouvelle 
impulsion à l’entreprise, entrainant avec eux 
les 11 collaborateurs.

Deux ateliers complémentaires 
Installés l’un en face de l’autre, les deux 
ateliers offrent une vraie complémentarité. À 
eux deux, ils ennoblissent et personnalisent 
les tissus. L’atelier de confection à façon 
fabrique des collections et des prototypes 
pour des grandes marques comme IKKS, 
Catimini. Quant à l’atelier de sérigraphie, il 
se charge des impressions et du marquage 
des textiles et vêtements d’image.  «  L’ate-
lier de sérigraphie a une capacité de produc-

tion de 3 à 4 000 pièces par jour. Pour autant, 
c’est un métier très artisanal, peu automatisé, 
qui nécessite une grande habileté  », précise 
Vincent Bernard. 

Cette double compétence lui permet d’at-
tirer de nouveaux clients et notamment le 
Puy du Fou pour lequel l’entreprise réalise 
les costumes. « Travailler pour le Puy du Fou 
est un levier fort de communication interne et 
externe. De plus, nous travaillons près de 45 
semaines par an pour le Grand parc, palliant 
ainsi la saisonnalité, frein inhérent aux métiers 
de la mode.»

Une confection 4.0
«  Demain, on ne vendra pas que du vêtement 
mais également du service  », le dirigeant en 
est convaincu. Il propose de nouvelles créa-
tions comme l’ardoisine, un tablier équipé 
d’une ardoise qui s’efface, et des vêtements 
interactifs. « Il suffit d’un smartphone ou d’une 
tablette et par simple lecture optique nos 
tabliers proposent des recettes de cuisine, nos 
pyjamas pour enfants racontent des histoires ». 

Amateur de cuisine et de gastronomie, 
Vincent Bernard met sa passion au service 
de son entreprise et projette de développer 
le vêtement de travail dans les métiers de 

bouche et la restauration. «  Nous créons un 
groupe de travail avec des artisans, boulangers, 
bouchers et restaurateurs de la région. L’idée 
est d’identifier les contraintes et les besoins par 
métier, de présenter les nouveaux textiles aux 
artisans pour ensuite leur proposer des proto-
types  ». Quelques professionnels reconnus, 
Maître chocolatier, Meilleur Ouvrier de 
France sont déjà prêts à rejoindre le groupe 
de travail.

Les Ateliers Pulsion Design se développent 
aussi sur des marchés émergents. Ils confec-
tionnent notamment la marque Unicorn pour 
le Youtubeur Vodk, et ce n’est qu’un début. 
« Le vêtement est un outil de communication, 
il donne un sentiment d’appartenance. C’est 
pour cette raison que les jeunes achètent des 
vêtements de marque ou  des maillots à l’ef-
figie de leurs stars ». Voilà qui souffle un vent 
nouveau sur le monde du textile.

Aujourd’hui, le prêt à porter ne représente 
plus que 30 à 40 % du CA de l’entreprise, les 
60 % restants sont dédiés aux costumes, 
accessoires et collections diverses. L’entre-
prise a doublé son CA ainsi que le nombre de 
ses salariés, et devrait bientôt accueillir un 
conseiller expert sur le vêtement de travail. 
À ce rythme de croissance, les ateliers vont 
devoir pousser les murs. Vincent Bernard 
souhaiterait dans un avenir proche les réunir 
en un même lieu. De belles perspectives pour 
l’entreprise zignéraise, lauréate du Trophée 
choletais de l’économie 2018 dans la caté-
gorie « un héritage revisité ». 

Christelle Gourronc

« Demain, on ne vendra 
pas que du vêtement mais 

également du service. »
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En 2018, l’enquête a été menée auprès des 
apprentis de niveau V sortis en 2013, 2014 et 
2015 des trois établissements du CFA de la 
CCI de Maine-et-Loire (Angers, Cholet, Saumur). 
Parmi eux, 687 ont accepté de répondre au 
questionnaire. 

Une formation qui donne  
entière satisfaction

93 % des apprentis expriment leur satisfaction 
sur la formation reçue. La qualité des forma-
teurs et leur suivi constituent le principal atout, 
selon les jeunes interrogés. Les bonnes rela-
tions avec l’entreprise d’accueil et la formule 
de l’alternance sont également des arguments 
essentiels. Ce ressenti favorable se traduit par 
un fort taux de recommandation auprès de la 
famille et/ou amis (97 % des anciens apprentis). 

88 % des apprentis reçus à l’examen

Le taux de réussite aux examens est très satis-
faisant  : 88 % ont en effet été reçus, soit un 
résultat assez proche de la précédente vague 
d’enquête (89 %). La filière « vente/commerce » 
est celle qui enregistre les meilleurs résultats 
avec un taux de réussite de 94 %. Cet indica-
teur met en avant la capacité du CFA et de 
l’entreprise à accompagner les apprentis vers 
la réussite, quels que soient leurs difficultés ou 
leurs besoins.

La poursuite de formation, choix n°1

A la fin de leur apprentissage, près d’un quart 
(24 %) des jeunes a reçu une offre d’emploi 
par l’entreprise d’accueil. 68 % d’entre eux l’ont 

acceptée. Pourtant, les apprentis font majori-
tairement le choix de la poursuite de formation 
(55 %), le plus souvent au sein de la même 
filière. La volonté de poursuivre progresse 
par rapport à la dernière vague d’enquête  
(+8 points). À noter que 42 % optent pour une 
entrée dans la vie active. L’insertion profes-
sionnelle est d’ailleurs le premier choix pour la 
filière hôtellerie-restauration-tourisme.

Une excellente insertion 
professionnelle

Si l’on écarte les jeunes qui ont fait le choix 
de la poursuite de formation, le taux d’inser-
tion(1) professionnelle s’élève à 90 %. Quatre 
filières présentent même un taux d’insertion  
supérieur : la coiffure, la maçonnerie, la menui-
serie et la peinture. 

L’expérience, un facteur  
de progression

Plus d’un tiers des jeunes a changé d’em-
ployeurs au cours de son parcours de forma-
tion  (16 % une fois, 18 % plusieurs fois). Cette 
mobilité leur a été profitable puisque si la part 
d’emploi durable (CDI) était de 41 % à la sortie 
de la formation des apprentis, elle se situe 
aujourd’hui à 71 %. Seuls 18 % occupent à 

l’heure actuelle un CDD. Les jeunes issus de 
la filière hôtellerie-restauration-tourisme sont 
les plus enclins à changer d’employeur, leur 
permettant ainsi de construire et d’affiner leur 
parcours professionnel.

Satisfaits de leur parcours

90 % des apprentis de niveau V sortis entre 
2013 et 2015 se déclarent satisfaits de leur 
évolution professionnelle. La situation actuelle 
convient globalement à 89 % des jeunes inter-
rogés. Près de 4 jeunes sur 10 envisagent de 
créer ou reprendre une entreprise ou de s’ins-
taller à leur compte. 

Grégory Loussouarn

1) Taux d’insertion  : nombre de jeunes en emploi 
/ nombre de jeunes en emploi et sans emploi à la 
recherche d’un emploi.

Contact CCI :
Sandrine Capèle - 02 41 20 54 27
sandrine.capele@maineetloire.cci.fr

APPRENTISSAGE

Les CCI des Pays de la Loire ont souhaité se doter d’un 
Observatoire de l’Apprentissage. En 2010, elles ont ainsi 
engagé un travail d’enquête auprès des jeunes formés par 
le biais de l’apprentissage au sein de leurs établissements 
de formation, afin de suivre les principaux indicateurs de 
performance et de satisfaction leur permettant d’assurer 
une démarche d’amélioration continue.
Ainsi, l’Observatoire de l’apprentissage a pour objectifs 
d’évaluer, chaque année, la satisfaction des apprentis, de 
reconstituer a postériori leur parcours et de permettre 
aux CCI de faire évoluer leurs formations ou l’accompa-
gnement de l’alternance.

L’Observatoire
de l’apprentissage en 2018

Apprentis niveau V

Trois participants à la finale nationale des Olympiades des Métiers, à Caen du 
28 novembre au 1er décembre 2018. De g. à d. : Médaille d’argent pour Thomas 
Marie-Antoinette (bijouterie) et Nancy Maurille (peinture) et participation pour 
Sietse Kesseler (sommellerie)

« L’apprentissage, une réelle 
voie d’insertion, d’excellence 

et de réussite ! »

Agenda
03/02/2019 (10h à 17h)
Journée Portes Ouvertes du CFA 
à Angers, Cholet et Saumur 
07/02/2019 à Angers (CPC) 18h30
Erasmus apprentis mobilité 
internationale des apprentis
Février à mai 2019
Découvertes métiers 2019 
les matinées découvertes des métiers sur les 
établissements de formation 

www.cciformation49.fr/document-10536-
2145-Matinees-Decouvertes-Metiers-a-
Cholet.html 
Retrouvez l’ensemble du programme sur 
www.maineetloire.cci.fr/agenda
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L E  F I L  D ’A C T U

A 13 ans, Céline Lerouge quitte le Sud-Ouest, 
sa région natale, pour devenir pensionnaire 
à la Maison d’éducation de la Légion d’hon-
neur à Paris. Son Baccalauréat en poche, elle 
démarre des études de droit à Assas-Paris 
et intègre l’école de formation du Barreau de 
Paris. Elle obtient son diplôme d’avocate en 
1997, puis après une courte expérience dans 
un cabinet d’avocat parisien, s’installe à 
Angers. Elle rejoint en 2002, le cabinet ABLC 
Avocats Associés.

Un engagement humain et solidaire

Très investie sur son territoire, elle a été 
membre pendant 6 ans du Conseil de l’Ordre 
du Barreau d’Angers et administrateur 

de la Caisse Autonome des Règlements 
Pécuniaires d’Avocats (CARPA). Autant 
d’engagements professionnels mais aussi 
humains puisqu’elle est administrateur au 
sein de COBATY, association dans l’acte 
de bâtir regroupant des professionnels 
du bâtiment. Architecte, électricien, 
menuisier, notaire, Bureau d’étude, avocat… 
confrontent leurs idées en matière 
d’urbanisme dans le respect de l’éthique et 
des valeurs de l’amitié. Elle est membre du 
bureau de la CPME, organisation patronale 
pour qui la valeur ajoutée c’est l’Homme.

Céline Lerouge rejoint la CCI de Maine-
et-Loire en 2016 aux côtés du Président 
Eric Grelier. «  Je souhaitais approfondir 
mes connaissances sur l’économie locale, 
rencontrer d’autres chefs d’entreprise. J’y 
ai découvert le rôle majeur de la CCI sur le 
territoire et j’ai ainsi pu mesurer l’étendue de 
son action en faveur des entreprises ».

En tant qu’élue, elle collabore à un projet 
qui lui tient à cœur, Mécèn’Elite Anjou. Le 
fonds de dotation, dont elle est aujourd’hui 
la Présidente, a été créé à l’initiative 

de la CCI de Maine-et-Loire. Ce dernier 
accompagne des sportifs visant les JO 
paralympiques en créant une dynamique 
entre sportifs, clubs et entreprises du 
Maine-et-Loire. Le fonds de dotation suit 
notamment Mathieu Rousselot (escrime), 
Claire Supiot (natation) et Cindy Moreau 
(canoë). Pratiquant le trail, Céline Lerouge 
adhère avec enthousiasme au projet.  «  Le 
fonds de dotation crée un pont entre le sport 
et l’entreprise. Dans ces deux univers, on y 
retrouve le goût des défis et du dépassement 
de soi ». L’avocate accompagne également 
la 3ème fondation Mécène et Loire. Les 22 
entreprises qui la composent apportent 
un soutien financier à une vingtaine de 
projets (culturel, artistique, solidaire…) et 
accordent, tous les 2 ans, une bourse de  
20 000 euros sur un projet unique dont 
le thème est proposé par la Fondation. 
Deux beaux projets qui contribuent 
au rayonnement sportif et culturel du 
département. 

Christelle Gourronc

# PORTRAIT D’ÉLUE DE LA CCI

Céline Lerouge

L’antenne Défense Mobilité d’Angers, 
compétente pour la région Pays de la Loire, 
est composée de 4 conseillers basés à 
Angers accompagnant les ayant-droits des 
Armées  : militaires et civils en transition 
professionnelle, conjoints, ex-ressortis-
sants des Armées en recherche d’emploi.

Défense Mobilité propose un parcours-type 
individualisé et personnalisé, commun à 
l’ensemble des bénéficiaires, qui est mis 
en œuvre par les conseillers en transition 
professionnelle. Il est adapté aux profils 
des candidats et aux demandes d’accom-
pagnement, au regard de leurs droits spéci-
fiques, de leurs contraintes statutaires 
et du stade d’avancement de leur projet 
professionnel.
Pour un candidat inscrit à Défense Mobilité, 
la démarche de transition professionnelle 
se déroule en trois phases  : l’information 
et le diagnostic  ; l’orientation et la vali-
dation d’un projet réaliste et réalisable  ; 

l’aide au placement du candidat, but final 
de la reconversion. Cet accompagnement 
promeut la valorisation des compétences 
dont la finalité est d’assurer un accès à 
l’emploi pérenne des candidats.

Des prestations adaptées aux 
besoins du candidat 

Parcours accéléré :
Pour le caporal-chef Sébastien, militaire 
du rang dans l’arme du génie pendant 
20 ans, tout est allé très vite. Ses 
compétences en travaux d’entretien du 
bâtiment, surveillance et sécurité, secours 
à la personne, et son expérience en 
organisation d’évènementiels sportifs l’ont 
amené à postuler un emploi de technicien 
en maintenance et logistique pour un parc 
d’attraction à thème, partenaire de l’Armée. 
Défense Mobilité l’a rapidement outillé pour 
réaliser ses CV et réussir son entretien 
d’embauche.

Parcours classique :
Le caporal-chef Ronald (19 ans passés 
dans les Armées)  a obtenu tous ses permis 
et cumule une expérience de 10 ans dans 
le transport de fret et conduite de porte-
char. Il sollicite une période d’adaptation en 

entreprise dans le cadre de sa reconversion 
sur la base d’un projet professionnel de 
chauffeur poids lourds validé par Défense 
Mobilité. Cette phase de transition entre 
l’Armée et le milieu civil lui permet d’être 
recruté dans l’entreprise de déménagement 
du Saumurois qui l’a accueilli en période 
d’adaptation.

Parcours renforcé :
Le soldat de 1ère classe Maxime s’est engagé 
pendant 5 ans comme combattant du génie 
puis agent d’entretien du paysage dans son 
régiment. Il prépare sa reconversion en 
s’appuyant sur les missions de conduite 
réalisées sur le terrain en exercice pour 
sécuriser les convois d’approvisionnement. 
Pour devenir conducteur routier, Défense 
Mobilité l’a inscrit en formation au Centre 
Militaire de Formation Professionnelle 
à Fontenay-le-Comte pour obtenir le TP 
conducteur routier sur porteur. Il est 
recruté en sortie de formation dans une 
entreprise choletaise de transport routier 
de marchandises. 

Contact : 
Marie-Pierre Dugauquier – 02 41 33 72 73
Chef d’antenne Défense Mobilité Pays de la Loire
marie-pierre.dugauquier@intradef.gouv.fr

# LA DÉFENSE

Défense Mobilité : l’opérateur de la reconversion au sein des Armées
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36 mois et pour 45 000 km maximum, hors assurances facultatives. (2) Garantie 2 ans + 1 an de garantie additionnelle incluse. Offre réservée aux particuliers et valable chez tous les 
Distributeurs présentant ce financement, dans la limite des stocks disponibles pour toute commande du 01/01 au 30/04/2019 livrée avant le 30/04/2019, sous réserve d’acceptation 
du dossier par Volkswagen Bank GmbH – SARL de droit allemand – Capital 318 279 200 € - Succursale France : Bâtiment Ellipse – 15 av. de la Demi-Lune 95700 Roissy-en-France - RCS 
Pontoise 451 618 904 - ORIAS : 08 040 267 (www.orias.fr). (3) Entretien plus obligatoire souscrit auprès de Volkswagen Bank GmbH, détail et limites prévues dans les conditions générales, 
disponibles sur demande auprès de votre Distributeur. Volkswagen Group France S.A. - 11 avenue de Boursonne Villers-Cotterêts – RCS Soissons 832 277 370. Audi recommande Castrol 
EGDE Professional. Gamme Audi Q3 : consommation en cycle mixte (l/100km) : 4,7 – 7,6. Rejets de CO2 (g/km) : 123 - 172. « Tarif » au 29/11/2018. Valeurs susceptibles d’évoluer 
à la hausse. Pour plus d’informations, contactez votre Partenaire. Publicité diffusée par le concessionnaire en qualité d’intermédiaire de crédit, à titre non exclusif, de Volkswagen Bank.
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E N Q U Ê T E

Économie circulaire : une 
opportunité pour les territoires

L’économie circulaire vise à changer de para-
digme par rapport à l’économie dite linéaire, 
en limitant le gaspillage des ressources et 
l’impact environnemental. De nombreuses 
initiatives en ce sens sont déjà engagées 
par les collectivités (lesquelles jouent un 
rôle de catalyseur important), les entreprises, 
les acteurs associatifs. Elles concernent 
plusieurs champs d’applications (réutilisa-
tion, réparation, recyclage). Sont également 
concernées l’éco-conception, l’économie de la 
fonctionnalité qui favorise l’achat de services 
plutôt que de produits, la valorisation énergé-
tique des déchets, l’écologie industrielle et 
territoriale.

Des enjeux stratégiques pour 
l’Union européenne

Le législateur européen commence à se 
mobiliser. Enfin, serait-on tenté de dire. 
L’Union européenne importe six fois plus de 
matières premières et de ressources natu-
relles qu’elle n’en exporte. Nous consommons 
les ressources renouvelables une fois et demi 
plus vite que nous ne pouvons les remplacer. 
En avril 2018, le Parlement européen adoptait 
officiellement le paquet économie circulaire. 

« Pour la première fois, les Etats membres seront 
obligés de suivre un cadre législatif unique et 
partagé  », déclarait Simona Bonafè, l’euro- 
députée en charge du projet. Des dispositions 
sur le gaspillage alimentaire prévoient par 
ailleurs que les Etats membres réduisent de 
50 % les bio-déchets d’ici 2030. Le Conseil 
de l’UE vise également à supprimer certains 
produits plastiques à usage unique lorsque 
des alternatives sont disponibles. En France, 
la loi TECV (1) a permis de définir des objec-
tifs ambitieux en la matière (réduction des 
déchets ménagers en 2020, accroissement 
du taux de recyclage,  diminution de 50 % de 
la mise en décharge en 2025). La loi Notre 
précise les compétences des collectivités sur 
ce sujet. À noter également, l’engagement 
volontaire de 153 territoires français sélec-

tionnés dans le cadre de l’appel à projet « zéro 
gaspillage, zéro déchets » (2). Aujourd’hui, 
le principal défi est celui de la mobilisation 
de tous (citoyens, collectivités, entreprises, 
associations, administrations, acteurs de la 
recherche et du développement) pour un réel 
passage à l’acte. 

Pays de la Loire : un plan d’actions 
pragmatique, volontaire et évolutif

En octobre 2018, la Région des Pays de la 
Loire adoptait un plan d’actions régional 
économie circulaire s’inscrivant autour de 
trois enjeux  (préserver les ressources par 
une utilisation efficiente, créer de la valeur 
ajoutée et générer de l’emploi, développer de 
nouvelles filières innovantes) et de quatre 
axes stratégiques  (réussir la transition vers 

Dans un contexte de 
mutations tous azimuts, 
l’économie circulaire est 

un levier de compétitivité 
et de résilience pour les 

entreprises. Pour les 
territoires et acteurs 

économiques, elle 
est une voie vers de 

nouvelles perspectives de 
développement durable.

dans une boucle vertueuse
De la nécessaire entrée

Économie circulaire

 -   - 
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l’économie circulaire, accompagner les 
acteurs des territoires, développer l’économie 
circulaire dans les filières à fort potentiel et 
« La Région s’engage »).

Les collectivités entrent dans  
la boucle vertueuse

De plus en plus de collectivités s’engagent 
activement dans l’économie circulaire. Depuis 
deux ans, une trentaine d’entreprises de 
Doué-en-Anjou participent régulièrement aux 
actions d’écologie industrielle et territoriale 
(EIT). Au fil du temps, des synergies se sont 
mises en place  (achats groupés, fourniture 
de bio-déchets pour un méthaniseur, collecte 
mutualisée de déchets valorisables…). 

14 coopérations ont été menées, permet-
tant ainsi d’économiser 43 000 € et de mieux 
valoriser 17,6  t de déchets. L’Agglomération 
Saumur Val de Loire a souhaité dupliquer la 
démarche sur l’ensemble du territoire. Pour-
quoi un tel engagement ? Parce qu’il répond 
aux orientations politiques de l’Europe, de 
l’Etat, de la Région et de la collectivité elle-
même. Le projet de territoire de CASVL (3)  
« Saumur Val de Loire 2028 » évoque l’éco-
nomie circulaire comme orientation priori-
taire. La mise en œuvre de ce programme 
d’actions sur 5 ans sera pilotée par la CASVL 
en partenariat avec les trois Chambres consu-
laires (début du programme : premier trimestre 
2019). «  Je tiens à saluer les entreprises qui 
s’engagent dans cette logique d’écologie indus-
trielle et territoriale. Au vu des économies réali-
sées sur le Douessin et de l’impact sur notre 
territoire, avec les élus communautaires, nous 
ne pouvons qu’encourager cette action et nous 
impliquer dans cette orientation auprès des 
entreprises », souligne Jean-Michel Marchand, 
Président de la Communauté d’Agglomération 
Saumur Val de Loire. 
En 2015, Mauges Communauté a été sélec-
tionné Territoire « Zéro Déchet Zéro Gaspil-
lage ». Ainsi, la CCI (en complémentarité avec 
les autres Chambres consulaires) a mené 
trois démarches d’EIT (Beaupréau-en-Mauges, 
Chemillé, St Macaire-St André). Plus de 200 

entreprises ont été rencontrées en deux ans. 
Des actions complémentaires ont permis de 
renforcer ou de développer de véritables dyna-
miques interentreprises nécessaires pour la 
compétitivité du territoire (accompagnement 
des entreprises pour réduire leurs déchets, 
accompagnement des restaurants commer-
ciaux à la diminution du gaspillage alimen-
taire…).

Économie circulaire : un projet 
au cœur de la stratégie de la 
mandature CCI

En octobre dernier, les élus consulaires et des 
collectivités locales participaient au voyage 
d’étude «  #ecocirculaire49  » au Danemark 
pour mieux comprendre et développer 
l’économie circulaire en Anjou (cf. p. 54.). 
Depuis fin 2016, les élus ont défini un plan 
d’actions sur ce sujet. Les résultats sont 
encourageants  : au niveau départemental, 
89 coopérations entre 115 entreprises ont 
permis de mieux valoriser 1500 t de matières 

et d’identifier 350 000 € d’économies. Il s’agit 
aujourd’hui de renforcer et de démultiplier ces 
initiatives. La CCI s’appuiera sur l’ADECC  (4) 
pour dynamiser un réseau d’entrepreneurs 
engagés sur l’économie circulaire (cf article 
Anjou Eco septembre 2018, p. 54) et faciliter 
l’appropriation de ces démarches à toute 
entreprise.

Solidaire et écologique  
depuis 35 ans

Qui aurait pensé que l’on puisse proposer du 
matériel médical de seconde vie ? Pionnier en 
matière d’économie circulaire, le réseau Envie 
(50 structures d’insertion réparties sur le terri-
toire) participe depuis 35 ans à la limitation 
des déchets et contribue à faire changer les 
modes de consommation. Les entreprises 
Envie remettent sur le marché des appareils 
rénovés et vendus à prix modique, permettant 
à chacun d’accéder à des équipements de 
la vie quotidienne. La valeur ajoutée Envie  : 
intervenir sur l’ensemble de la filière DEEE (5) et 
pouvoir s’inscrire en amont dans les logiques 
d’économie circulaire. Elle est aussi de conti-
nuer à innover en appliquant son savoir-faire 
à de nouveaux secteurs. Ainsi en est-il d’Envie 
Autonomie (6), créée à Angers il y a quatre 
ans. Outre sa fonction sociale qui, comme 
les autres structures du réseau, vise à créer 
des emplois notamment pour des personnes 
exclues du marché du travail, elle propose 
une offre complémentaire de matériel 
médical à un coût accessible au plus grand 
nombre. « Nous récupérons du matériel le plus 
souvent jeté. Nous le rénovons et le proposons 
à la vente  ». Depuis 2015, comme l’explique 

E N Q U Ê T E

« Les initiatives 
concernent plusieurs 

champs d’applications : 
réutilisation,  

réparation, recyclage »

Le recyclage des chaussures de la marque Bocage par le groupe Eram
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E N Q U Ê T E

AGENCE DOUTRE

15 place de la Laiterie
49100 Angers
02 41 25 35 55

AGENCE PATTON

152 avenue du Général Patton
49100 Angers
02 41 88 99 99

AGENCE CENTRE

6 rue des Arènes
49100 Angers
02 41 88 72 41

DES SOLUTIONS
POUR LES PROFESSIONNELS AFIN DE PROTÉGER :

Votre outil 
de travail

NOS CONSEILLERS VOUS ACCOMPAGNENT POUR DÉTERMINER 
ENSEMBLE VOS BESOINS EN ASSURANCE

Vos salariés Votre mobilité,
vos flux

Vos responsabilités Votre sphère 
privée

G.SAULOU - E.OLLIVIER

Mathieu Martin, Directeur adjoint Envie 49, 
plus de 6 500 aides techniques ont été collec-
tées, 1/3 rénové et distribué et 25 emplois 
directs créés. La finalité : sortir d’un système 
de santé qui favorise la distribution de maté-
riel médical neuf, construire un modèle qui 
priorise l’économie circulaire. Le réseau Envie 
c’est aussi Envie 2E49. Installée à Trélazé, 
l’entreprise est spécialisée dans la collecte, 
le recyclage et la valorisation des déchets. 
Sa trentaine de salariés traite tous types de 
déchets, notamment les déchets industriels, 
pour le compte des collectivités, des entre-
prises et des particuliers. Affiliée au réseau 
FIBRES 49 (réseau d’entreprises locales de 
l’économie sociale et solidaire proposant un 
service de collecte et de recyclage, accom-
pagné par l’ADECC), elle est en lien direct avec 
les acteurs locaux pour la gestion de leurs 
déchets. «  La dénomination de Pôle Territorial 
de Coopération Economique (PTCE) (dont ENVIE 
2E49 est la structure porteuse) n’a jamais aussi 
bien porté son nom en Anjou. Ici, la collaboration 
avec une Chambre consulaire (CCI 49) n’est pas 
un vain mot ». Le réseau interroge et consolide 
chaque année un modèle d’entreprises soli-
daires ancré dans son époque et résolument 
tourné vers l’avenir.

Quand Eram écrit le début d’une 
nouvelle ère… 

Engagé dans une stratégie d’économie circu-
laire, le groupe Eram a récemment lancé un 
signe fort avec ce concept inédit : la location 
de chaussures, expérimentée depuis peu 

chez Bocage, l’une des marques phares du 
groupe. Louées, puis rapportées en magasin, 
les chaussures sont ensuite renvoyées en 
usine où elles sont reconditionnées pour être 
remises sur le marché de la seconde main, 
allongeant ainsi leur durée de vie. Pourquoi 
un tel concept ? Pour le groupe Eram, le recy-
clage des chaussures est un vrai casse-tête. 
«  Contrairement au textile, il n’existe aucune 
solution de recyclage  », souligne Caroline 
Jolly, Responsable RSE du groupe Eram. D’où 
cette idée de leur offrir une seconde vie. Une 
démarche vertueuse, novatrice en complète 
opposition avec le schéma classique de l’achat 
«  jetable ». Favoriser l’économie de fonction-
nalité en créant une plus value sur le service, 
l’usage, tel est l’ambitieux challenge que 
s’est fixé Bocage qui fait office de précurseur 
auprès de ses pairs. Un défi audacieux porteur 
également de changement social. « Derrière ce 
concept, nous développons des compétences de 
reconditionnement, nous créons une nouvelle 

activité pérenne pour l’usine. Il y a aussi l’idée de 
faire monter en compétences les salariés de nos 
magasins dont le rôle sera d’apporter un conseil 
personnalisé ». Et demain ? Aller plus loin sur 
des solutions plus pertinentes pour valoriser 
la matière dès la conception et, ce faisant, 
être dans une logique d’économie circulaire. 
«  Ce que nous avons initié jusqu’à présent en 
matière de RSE était nécessaire. Cela ne suffit 
plus. Il faut aller plus loin en touchant à l’offre 
et au business model ». Illustration avec l’Ate-
lier Bocage. Une audace à saluer, mâtinée 
de prudence, car ce nouveau concept devra 
impliquer un changement de comportement. 
« Nous ignorons pour l’heure dans quelle mesure 
les clientes nous suivront ». 

Marianne Bourgeois

1) Loi TECV  : Loi de transition énergétique pour la 
croissance verte
2) Territoires « zéro déchet, zéro gaspillage » en 
Anjou : le Sirdomdi, le SMITOM du sud-saumurois, le 
SICTOM Loir-et-Sarthe, le SEDNO
3) CASVL  : Communauté d’Agglomération Saumur 
Val de Loire
4) ADECC  : Association pour le développement de 
l’économie circulaire et collaborative
5) DEEE  Les déchets d’équipements électriques et 
électroniques
6) Association adhérente au réseau Envie 
www.envieautonomie.org

Contact CCI : 
Philippe Lohézic – 02 41 20 54 48
philippe.lohezic@maineetloire.cci.fr

« 3 enjeux : préserver 
les ressources par une 
utilisation efficiente, 

créer de la valeur ajoutée 
et générer de l’emploi, 

développer de nouvelles 
filières innovantes. »
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L E  F I L  D ’A C T U

Depuis 2003, l’observatoire de l’entre-
preneuriat a pour principal objectif de 
quantifier le phénomène de la création 
d’établissements en Maine-et-Loire. Il 
permet de réaliser un diagnostic territorial 
de l’entrepreneuriat et de procéder à une 
analyse par secteur d’activité. L’étude se 
base sur le concept d’établissement, c’est-
à-dire une unité de production géographi-
quement individualisée mais juridiquement 
dépendante de l’entreprise. En 2017, 5 329 
nouveaux établissements ont vu le jour en 
Maine-et-Loire dans l’ensemble de l’éco-
nomie marchande (hors secteur agricole).

Une dynamique positive

Le nombre de créations d’établissements 
enregistre une hausse significative en Maine-
et-Loire  : + 6,5 % entre 2016 et 2017. En 
France, comme au sein des 5 départements 
des Pays de la Loire, 2017 marque une nette 
reprise de la création. 

Le Maine-et-Loire génère  
1 création régionale sur 5

Le département se maintient au 2ème rang 
régional derrière la Loire-Atlantique (46 % des 
créations des Pays de la Loire) mais devant 
respectivement la Vendée (17 %), la Sarthe 
(11 %) et la Mayenne (6 %). Le volume de 
créations d’établissements du Maine-et-Loire 
est proche d’autres départements comme le 
Morbihan, la Drôme ou encore la Savoie. 

Nouvelle hausse des créations  
de sociétés

Pour la 4ème année consécutive, le volume 
de créations sous forme sociétale augmente : 
+ 6,3% entre 2016 et 2017. Avec 1  972 
nouveaux établissements, les créations de 
sociétés retrouvent le niveau de 2010. Cepen-
dant, la majorité des créateurs opte toujours 
pour la forme juridique de l’entreprise en nom 
personnel. La micro-entreprise concentre 
d’ailleurs 30 % du total des créations.

6 % des établissements  
sont employeurs au moment  
de la création

Environ 300 nouveaux établissements  
(6 % du total des créations) ont généré de 
l’emploi au démarrage en 2017. Majori-
tairement, les nouveaux établissements 
s’accompagnent d’un recrutement de 
1 à 2 salariés. Plus d’une trentaine de 

nouvelles structures aboutissent à la 
création de 10 emplois salariés et plus au 
démarrage.  Le secteur de l’hébergement- 
restauration est le plus créateur d’emplois : 
1 création sur 5 engendre une embauche, 
voire plus. 

Le commerce, secteur le plus  
créateur d’établissements

Avec 929 créations, le commerce représente 
17 % des nouveaux établissements en 2017, 
soit le secteur générant le plus de créa-
tions. Il devance les activités scientifiques et 
techniques (services aux entreprises) et la 
construction. Entre 2016 et 2017, la plupart 
des secteurs sont orientés à la hausse, notam-
ment l’immobilier (+ 21 %) et le transport 
(+ 61 %). Pour ce dernier, la forte hausse est 
particulièrement imputable aux activités de 
livraison à domicile de courses ou de repas 
comme par exemple l’activité des coursiers 
travaillant avec des plateformes.

Près d’1 création sur 2 à Angers 
Loire Métropole

L’agglomération angevine concentre 45 % des 
créations départementales (2  387 nouveaux 
établissements en 2017). L’Agglomération du 
Choletais (650), Saumur Val de Loire (609) et 
Mauges Communauté (583) disposent d’un 
niveau d’activité assez proche en matière de 
créations d’établissements. Entre 2016 et 
2017, les territoires des Vallées du Haut-Anjou 
(+19 %) et de Saumur-Val de Loire (+18,5 %) 
affichent les hausses les plus notables. 

Grégory Loussouarn

Focus sur les porteurs  
de projet MCTE :
L’observatoire s’est enrichi cette année 
d’une enquête auprès des porteurs de 
projet. Parmi les 8  000 accompagnés 
par les partenaires des Maisons de la 
Création et de la Transmission d’En-
treprises - MCTE - en trois ans, plus de 
1 700 ont répondu à notre consultation. 
Il s’avère que 49 % d’entre eux sont 
allés au bout de leur projet et se sont 
installés. Parmi eux, 11 % ont effectué 
des recrutements.

Part des créations 
sous le régime  
de la micro- 
entreprise

30%

Hausse  
du nombre de 
créations entre 
2016 et 2017

+6,5%

5 329
Créations 
d’établissements*

*créations pures + reprises + réactivations
(source INSEE 2017 – Observatoire de  
l’entrepreneuriat 2018)

Observatoire de l’entrepreneuriat de Maine-et-Loire :
progression de la création d’établissements en 2017

 

ANJOU BLEU COMMUNAUTÉ

VALLÉES DU HAUT-ANJOU

ANJOU LOIR ET SARTHE

BAUGEOIS-VALLÉE

SAUMUR VAL DE LOIRE

AGGLOMÉRATION DU CHOLETAIS

LOIRE LAYON AUBANCE
MAUGES COMMUNAUTÉ

ANGERS LOIRE MÉTROPOLE

181

181

2 387

204

609348

583

650

Taux de création

Nombre de création

2 000

1 000

200

Plus de 11%
De 10% à 11%
Moins de 10%

Contact CCI : 
Grégory Loussouarn
02 41 20 49 22
gregory.loussouarn@ 
maineetloire.cci.fr
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TRANSITION NUMÉRIQUE
INDUSTRIE DU FUTUR

Robotique : 
mieux s’informer pour mieux  
l’intégrer dans son entreprise

O util pertinent pour les entre-
prises désireuses d’amélio-
rer leur outil de production 
et les conditions de travail 
pour leurs salariés, la robo-

tique mérite qu’on s’y intéresse de près. 
Dans le cadre de la démarche régionale 
de soutien à l’Industrie du futur, la CCI 
mène plusieurs actions visant à faciliter 
l’intégration de la robotique en entre-
prise. Du diagnostic personnalisé aux 
retours d’expérience, le panel d’initia-
tives est large. 

Une matinée pour découvrir l’outil

Robotique, impression 3D, réalité virtuelle… 
Les chefs d’entreprises du département s’in-
téressent  à ces technologies. Mais encore 
faut-il avoir une idée de ce qu’elles peuvent 
apporter concrètement à l’entreprise. Pour 
cela, les rencontres organisées par la CCI 
permettent un partage d’expérience direct 
entre responsables de production novices 
et initiés, au sein d’une entreprise qui a 
déjà intégré une de ces technologies.  En 
décembre dernier, le temps d’une matinée, 
les 37 participants ont pu visiter l’entre-
prise MG-Tech à Champtocé-sur-Loire et 
comprendre de quelle façon elle intègre la 
robotique. «  Cela fait 20 ans que l’on utilise 
des robots et 10 ans que l’on en développe en 
interne, indique Eric Gautier, le fondateur de 

cette entreprise de conception de lignes de 
conditionnement et d’emballage. Pour nous, la 
robotique a permis une augmentation impor-
tante des cadences, une souplesse incroyable 
pour une adaptation totale aux produits de nos 
clients et une amélioration nette des condi-
tions de travail pour les employés. » 

Vers un projet d’intégration réussi

Parmi les participants, tous issus de PME 
et de PMI, Rodolphe Gautier de l’entreprise 
de menuiserie industrielle Bréheret envisage 
d’introduire la robotique dans son outil de 
production. « Grâce au partenariat avec l’Agence 
nationale pour l’amélioration des conditions de 
travail (ARACT), cette rencontre me permet de 
découvrir à la fois le milieu de la robotique, mais 
aussi de réfléchir à la façon d’amener le projet 
à la direction et au personnel. » Réduction de 
la pénibilité des gestes répétitifs et des ports 
de charge, montée en compétence, moderni-
sation de l’outil de travail… Les avantages de 
la robotique pour les salariés sont multiples, 
mais le changement qu’elle implique peut 
faire peur. Un accompagnement à la mise 
en place d’une cellule robotisée auprès des 
salariés est proposé par l’ARACT sur simple 
contact par e-mail. 

Des outils dédiés à la CCI

La CCI a, elle aussi, développé plusieurs 
outils destinés à aider les entreprises à 

s’engager sur la voie de la robotique et à 
développer leurs projets. Le Flash Diag, un 
questionnaire à remplir en ligne, permet en 
quelques minutes d’évaluer le niveau de l’en-
treprise en matière de robotique. « Ensuite, le 
Scan Industrie du futur, outil également financé 
par la CCI, offre une analyse plus fine avec un 
conseiller et aboutit à des propositions d’axes 
d’améliorations », indique Stéphane Lebuffe, 
conseiller Process Industriels à la CCI. 
L’étape suivante est le programme d’accom-
pagnement Dinamic industrie du futur qui 
vise, sur une année, à identifier les besoins 
concrets, à les mettre en œuvre et à former 
les équipes. De la même façon, Proxinnov, 
plateforme publique-privée spécialisée dans 
la robotique industrielle pour les PME et ETI, 
interlocuteur de référence de l’intégration 
robotique, offre un accompagnement à la 
fois social et technique. «  Nous accompa-
gnons les entreprises sur les phases d’avant- 
projets pour vérifier la faisabilité technico- 
économique sur les tests, la validation des 
solutions robotisées et le cahier des charges. 
Puis nous les mettons en relation avec les 
intégrateurs et les fournisseurs  » explique 
Nicolas Pouclet, chargé d’affaires. À noter  : 
côté financement, la Région propose des 
aides et des subventions comme l’AMI ou le 
PTZ. Une voie à explorer !  

Juliette Cottin

Contact CCI :
Pôle Numérique
02 41 20 49 55
numerique@maineetloire.cci.fr

Pour en savoir plus :
www.maineetloire.cci.fr/developpement-de-
votre-entreprise/integrer-le-numerique-sa-
strategie 
www.proxinnov.com
www.conditionsdetravail.com

Agenda
07/02/2019 à Angers (Weforge)
Atelier numérique :  
la révolution de l’image

14/02/2019 à Angers (matin) 
Sensibilisation à la simulation 
numérique avec le programme 
Simseo
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MINI ONE COUNTRYMAN EDITION OAKWOOD.     
À PARTIR DE 380€/MOIS*. LLD 36 MOIS SANS APPORT. ENTRETIEN** ET EXTENSION DE GARANTIE INCLUS.     
     
Exemple pour un MINI ONE COUNTRYMAN EDITION OAKWOOD. *Loyer arrondi à l'euro supérieur. Location Longue Durée sur 36 mois et pour 30 000 km intégrant l'entretien** et l'extension de garantie. 36 loyers linéaires : 379,99 €/mois.     
*Offre valable pour toute commande d’un MINI ONE COUNTRYMAN EDITION OAKWOOD jusqu'au 28/02/2019 dans les MINI STORES participants exclusion faite des montants relatifs aux bonus ou malus écologiques susceptibles de s'appliquer. Sous réserve d’acceptation par 
MINI Financial Services - Département de BMW Finance - SNC au capital de 87 000 000 € RCS Versailles B 343 606 448 TVA FR 65 343 606 448. Courtier en Assurances immatriculé à l’ORIAS n°07  008 883 (www.orias.fr). Consommation en cycle mixte : 6 l/100 km. CO2 : 
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miNi couNtrymaN. ÉDitioN oakwooD.
inclus dans l’édition : Feux Led directionnels. toit ouvrant panoramique. Gps avec écran tactile 6,5". Jantes 18". 
coffre électrique. radars de stationnement avant et arrière avec système de manœuvres automatiques. 
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DYNAMISM Automobiles  

8 rue Amédée Gordini 49070 BEAUCOUZÉ   Tél : 02 41 318 520  
Dynamism-MINI.fr  
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E N Q U Ê T E

Où en est-on de
l’happy culture au travail ?

Est-ce parce qu’une entreprise offre à 
ses salariés la possibilité de faire une 
pause baby-foot ou de participer à un 
team-building qu’ils se sentiront plus 
heureux  ? « Ouvre un Coca, ouvre 

du bonheur ! » martèle aujourd’hui la célèbre 
marque de soda au logo rouge, qui s’enorgueillit 
d’avoir créé l’observatoire du bonheur. Une belle 
opération de communication qui ressemble 
davantage à du « bonheur washing ». « Tout ce 
qui vous promet une euphorie perpétuelle en 
sept points, trois semaines et sans efforts est 
plutôt louche. Comme dit le proverbe, « le seul 
endroit où le fromage est gratuit, c’est un piège 
à souris ». Une sage parole mêlée d’ironie que 
l’on doit au moine bouddhiste, Matthieu Ricard. 

La plupart des études évaluent entre 10 et 
12  % les gains de productivité d’un collabo-
rateur satisfait. Le bonheur est donc bien un 
véritable moteur pour l’entreprise. Faire en 
sorte de rendre ses collaborateurs heureux 
c’est avant tout mettre en place les condi-
tions pour le permettre. Les collaborateurs 
n’aspirent pas à être choyés. Ils veulent, au 
contraire, être considérés comme des êtres 
autonomes et responsables, aptes à relever 
des défis et à contribuer à des œuvres collec-

tives qui les dépassent et dont ils pourront 
retirer de la fierté. Pour veiller au bonheur de 
ses salariés, le meilleur chemin serait donc de 
préférer la passion à la compassion.

Soyons « Flow » 

Marie-Pierre Demon-Feuvrier  est l’une des 
rares personnes en France à être titulaire d’un 
doctorat en bonheur. Consultante formatrice 
en bonheur au travail, elle se décrit joliment 
comme une happycultrice. «  Le bonheur est 
une notion polymorphe. La polysémie du terme 
explique que chacun y place ce qu’il veut et 
l’emploie à tort et à travers. Les grandes firmes 
s’en emparent de plus en plus. La surenchère 
de publicité n’a d’autre conséquence que de 
confondre le bonheur « plaisir » avec ce qui peut 
nous apporter le bonheur. C’est une course sans 
fin qui appelle à la surconsommation. L’apparition 
d’un mal-être généralisé et la dénonciation des 
risques psycho-sociaux est une autre explication. 
Il y a eu aussi l’écho de ce documentaire «  Le 
bonheur au travail  », diffusé sur Arte il y a 
quelques années qui laissait entendre que le 
bonheur au travail était synonyme d’entreprise 
libérée. C’est ainsi qu’une vague de «  Chief 
Happiness Officers » (au lieu de DRH) a fait son 
apparition  ». Le bonheur au travail, chimère  ? 
Daniel Gilbert, professeur de psychologie à 

Harvard, souligne que le plus grand état de 
bien-être est atteint par les individus lorsque 
leurs ressources intellectuelles et physiques 
sont utilisées jusqu’à leurs limites dans un 
effort volontaire en vue de réaliser quelque 
chose de difficile et d’important. «  Cela se 
rapproche de cet état mental appelé «  flow  »  (1). 
Il se caractérise par l’absorption totale d’une 
personne par son occupation, dans un état 
maximal de concentration, de plein engagement 
et de satisfaction dans son accomplissement. 
Le flow est un des concepts phare du bonheur 
dans l’activité ». L’une des clés du bien-être au 
travail ne serait-elle pas aussi de se prémunir 
de la conception individualiste du bonheur qui 
prédomine  ? De faire en sorte que le groupe 
développe une force supérieure à la somme 
de celles de ces membres  ? «  Cette vague 
de bonheur plaisir encourage la conception 
individualiste du bonheur. Mais nous sommes 
avant tout des êtres relationnels. Le bien-être 
psychologique, les compétences psycho-
sociales, tout ce qui a trait au relationnel, permet 
d’améliorer et d’aller vers le bonheur. Le flow se 
construit aussi à plusieurs. Le sport collectif en 
est un bel exemple dont on peut s’inspirer. Les 
différences entre individus deviennent des atouts, 
des complémentarités. Cela tire le groupe vers le 
haut. Ce n’est pas un hasard si les coachs sportifs 
deviennent des conseils en management. Le 

Depuis quelques 
années déjà, la notion 
de bonheur au travail 

s’agrège de mille 
concepts. Que trouve-

t-on aujourd’hui 
derrière ce « happy at 

work » ? Un peu tout 
et n’importe quoi, tant 
la confusion est totale.

Martin Technologies
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bonheur au travail cela ne fonctionne pas. C’est ce 
qu’on y met derrière qui fonctionne ». Permettre 
à chacun d’exister non dans un béat «  vivre 
ensemble » mais dans un «  faire ensemble », 
telle pourrait être l’une des voies ouvrant au 
bien-être au travail. « Chacun  possède une part 
de responsabilité dans  son  bonheur. Il faut en 
effet apprendre à  mieux travailler ensemble. Cela 
se construit dans les relations à soi, aux autres, 
dans son travail ... » (2).

Coup de cœur du Trophée des 1001 
vies, lauréate de la 1ère édition des 
Trophées du comptoir Malakoff 
Médéric de la nouvelle entreprise 
pour la région Grand Ouest (3)

Le bien-être au travail, Martin Technologies, 
leader dans le domaine du marquage industriel 
sur plastique et métal, (Lézigné) y est arrivé 
par des chemins détournés. Tout a commencé  
lorsque Gwendal Cadiou, son Président, 
prête au directeur général un ouvrage intitulé 
« Comment un petit patron naïf et paresseux 
innove » de Jean-François Zobrist, l’une des 
bibles de l’entreprise libérée. « La problématique 
liée à la performance de l’entreprise fut le point 
de départ  », explique Laurent Bizien, directeur 

général. « En y regardant de plus près, le problème 
a été identifié. Il s’agissait d’une difficulté liée à 
l’engagement de nos collaborateurs. Pourquoi 
ne nous suivaient-ils pas  ? Quels pouvaient 
être les leviers de motivation  ?  ». Ce que 
confirme Stéphane Cazoulat, co-animateur 
de l’évolution culturelle et organisationnelle 
au sein de l’entreprise. «  Un constat de perte 
de sens, un cloisonnement fort, une structure 
de moins en moins agile… Un fonctionnement 
complexe qui pouvait expliquer la démotivation 
de nos collaborateurs ». Une réflexion loin d’être 
sans incidence car une transformation passe 
aussi par celle des dirigeants. « On peut avoir 
le sentiment de perdre du pouvoir. Nous étions 
dans une culture managériale très classique 
où  personne n’était heureux. Ni le salarié, 
infantilisé, ni le manager, perçu comme l’homme 
providentiel et sur qui tout repose ». 

En 2015, Martin Technologies décide 
de se faire accompagner dans cette 
transition «  humaniste  » par un collectif 
de consultants ayant, entre autres clients, 
de grandes enseignes de la distribution. 
Outre un changement fondamental de la 
communication opérationnelle de l’entreprise 
(de l’identification des difficultés rencontrées 

aux types de réponses à y apporter), il 
s’agissait de mettre les salariés au cœur de 
l’animation de leur secteur et des prises de 
décisions quotidiennes. Progressivement, 
la démarche a engendré une refonte 
totale de l’organisation industrielle du site  
fonctionnant jusqu’alors sur un schéma 
traditionnel (par services et par métiers).  
«  75 % des collaborateurs de l’entreprise sont 
aujourd’hui dans la transformation de l’humain. 

Ils n’attendaient que cela  », souligne Laurent 
Bizien. «  Nous nous autorisons davantage de 
choses au quotidien lorsque l’on repère des 
problèmes. Ces échanges sans masque créent 
un climat d’authenticité. L’implication de chacun 
sur l’attractivité de l’entreprise est également 
plus prégnante ». Au-delà de l’amélioration de la 
performance, une autre chose, non chiffrable : 
le sourire et la satisfaction. L’exemple de 
Martin Technologies fera-t-il des émules  ? 
Depuis quelque temps, de grands comptes 
français viennent pour « voir » comment cette 
entreprise a vécu sa mue.  «  Nous sommes 
encore au début du chemin mais l’essentiel est 
d’enclencher le mouvement ».

Marianne Bourgeois

1) Flow  : nommé également «  état psychologique 
optimal ». Père fondateur de ce concept, Csikszent-
mihalyi, psychologue hongrois. Le Flow se mani-
feste souvent quand il y a perception d’un équilibre 
entre ses compétences personnelles et la demande 
de la tâche. 
2) Dans son dernier ouvrage « Le bonheur révélé » 
(disponible sur le site www.bonheur-in.fr ou sur 
Amazon), M.P Demon Feuvrier explique notamment 
le véritable sens du bonheur en terme de processus 
motivationnel. 
3) Le Trophée 1 001 vies d’Harmonie Mutuelle 
récompense les entreprises qui, par leurs actions, 
favorisent le bien-être et la qualité de vie au travail. 
Le Trophée du comptoir Malakoff Médéric a pour 
objectif de mettre à l’honneur les entreprises fran-
çaises qui œuvrent pout le bien-être de leurs sala-
riés (nouveaux modes de travail, d’organisation ou 
de management, digitalisation des pratiques…)

« La plupart des études 
évaluent entre 10 et 12 %  
les gains de productivité 

d’un collaborateur satisfait »

« Mettre les salariés  
au cœur de l’animation  

de leurs secteur et des prises 
de décisions quotidiennes. »

« Permettre à chacun 
d’exister non dans un béat 

« vivre ensemble » mais dans 
un « faire ensemble »
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CHEZ NOUS, ON NE TROUVE 

PAS TOUT ET N’IMPORTE 

QUOI.

ccistore.fr
un service

CHAMBRE
DE COMMERCE
ET D’INDUSTRIE

SUR CCI STORE VOUS TROUVEREZ DES 
INNOVATIONS DIGITALES SÉLECTIONNÉES 
PAR DES ENTREPRENEURS, POUR LES 
ENTREPRENEURS.

HEXActement MES ENVIES !

02 41 43 67 67
ANGERS

02 41 55 46 48
CHOLET

02 41 22 03 10
BEAUCOUZÉ

02 51 70 24 86
SAUTRON
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REZÉ

02 41 50 10 66
SAUMUR www.esprithexa.fr
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La Grande Aventure    
d’Entreprendre 2018

La CCI de Maine-et-Loire et ses partenaires (*) ont organisé la journée de la 
Grande Aventure d’Entreprendre, le 30 octobre 2018 au Théâtre Le Quai à 
Angers. Cette manifestation qui a rassemblé plus de 1 200 participants, était 
l’occasion d’affirmer une volonté d’inciter l’émergence d’idées, d’encourager 
et stimuler l’entrepreneuriat. Animée par des ateliers, des rencontres et des 
échanges, elle s’est clôturée par la remise des prix des « Espoirs de l’Economie » 
attribués à 4 lauréats sélectionnés parmi plus de 57 candidats, entrepreneurs 
inscrits au RCS depuis moins de 3 ans. Retour sur cet événement.

1200
7

5

11

16

1

+3 800

146

4

Participants

Équipes d’étudiants 
entrepreneurs qui 

nous ont convaincus 
en 3 minutes durant 
The Battle, 2 équipes 

finalistes départagées 
à l’applaudimètre lors 
de la soirée de clôture

Jeunes pousses 
accompagnées et 

propulsées par la CCI  

Évènement  
éco-responsable

Évènement 
partenarial

Ateliers et conférences 
au plus près des 

préoccupations de 
notre public

Café de l’Economie 
Circulaire avec 

des témoignages 
d’entreprises engagées 

et l’intervention de 
Yannick Roudaut 
sur les « contours 
de l’entreprise de 

demain » 

Votes en ligne pour le 
Prix Coup de Cœur du 

Public

Rendez-vous entre 
entreprises et 

investisseurs grâce 
aux pitchs for money 

(28 pitcheurs, 36 
financeurs, 14 millions 

d’euros en besoin de 
financement)

Lauréats 2018 
des Espoirs 

de l’économie 
sélectionnés parmi 

12 entreprises 
nominées

* partenaires :

AVEC LE SOUTIEN DE :

LES PARTENAIRES GOLD LES PARTENAIRES SILVER

RETOUR SUR
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Ils sont jeunes, (elle 35 ans 
et lui 27 ans), enthousiastes, 
partagent les mêmes valeurs 
humaines et souhaitent 
perpétuer des savoir-faire 
séculaires. Auparavant sala-
riés d’Adhéneo Artisans du 
Patrimoine (restauration de 

couvertures de monuments historiques au Coudray Macouard), 
ils ont repris la société qui les employait à la barre du Tribunal de 
commerce en février 2017, « pour ne pas laisser partir son savoir-
faire ancestral, son histoire et pour être acteurs de son développe-
ment » précise Charlotte Duplessis. Elle est fille d’un ornemaniste 
dans la Nièvre ancienne responsable de l’atelier. Luc était, quant 
à lui, chargé d’affaires et assurait la gestion des chantiers. Un 
binôme dynamique avec la volonté de transmettre leur passion 
à leurs clients du Maine-et-Loire, Grand Ouest, Centre et région 
parisienne. « Couverture de Loire et Loire Ornements emploient une 
vingtaine de salariés pour intervenir sur la restauration des bâti-
ments historiques » précise Luc Dubourg.

Sarl Couverture de Loire et Loire 
Ornements
CHARLOTTE DUPLESSIS ET LUC DUBOURG

Prix reprise

Le Coudray-Macouard - Tél. 02 41 03 19 44 -www.couvertures-loire.fr

Spécialisé en solution 
d’efficacité énergétique des 
bâtiments, l’entreprise Eïsox 
développe depuis février 2016 
des produits équipés des 
dernières technologies dans 
le domaine de la régulation 
du chauffage. Maxence 

Chotard, avec l’aide de Baptiste Clénet, et épaulé par son père, 
Joël Chotard, commercialise depuis 2018 la tête thermostatique 
intelligente Eïsox (fabrication dans le 49 et en Pays de la 
Loire). Celle-ci contrôle de manière autonome les radiateurs à 
eau chaude grâce à de l’intelligence artificielle et à un réseau 
de capteurs, pour réduire la consommation d’énergie. «  Nous 
travaillons à 80 % avec des professionnels ayant un parc immobilier 
conséquent. Une commercialisation à l’international est envisagée 
pour début 2020 » précise Maxence Chotard. « Eïsox a clôturé une 
première levée de fonds pour assurer la commercialisation de sa 
solution lancée fin novembre 2018. Parmi les investisseurs, le fond 
local Anjou Amorçage nous accompagne et nous soutient dans ces 
objectifs de croissance. »

Prix crÈation

Eisox
MAXENCE CHOTARD

Angers - Tél. 02 41 19 62 51 - www.eisox.fr

La coopérative Sicle est 
née de la rencontre de trois 
paysagistes passionnés, 
désireux d’unir leurs 
compétences pour une cause 
commune  : retrouver un lien 
au travail manuel de terrain 
(l’éco-jardinage et les travaux 

paysagers) et promouvoir la nature en ville. « Sicle se veut être 
activateur de vie en ville  ». Créée en septembre 2016, Sicle 
conçoit, réalise et entretient des jardins et espaces verts chez 
les particuliers, les copropriétés, les entreprises, sans produits 
phytosanitaires. Les trois entrepreneurs se déplacent à vélo 
prônant le jardinage écologique et participatif. Sicle propose 
aussi l’éco-conception en paysage sur les espaces publics 
urbains, avec les mêmes valeurs écologiques et sociales. «  La 
passion autour du végétal a été notre moteur dans cette création, 
nourrie pour chacun soit par le recentrage sur des valeurs plus 
humaines, un challenge motivant pour se lancer dans une nouvelle 
vie angevine après un déménagement, ou l’aboutissement d’un 
projet entrepreneurial.  » précise Eddie Pineau. A ce jour, 150 
clients visités et 25 000 km parcourus en vélo.

Prix du jury

Sicle
EDDIE PINEAU, VINCENT CHEVALIER  
ET MATTHIEU COURBET

Angers - Tél. 07 69 18 29 31 - www.sicle.net

PHILIPPE COUGÉ
membre élu CCI - référent entrepreneuriat et communication

« Cette journée de la Grande Aventure d’Entreprendre est devenue 
l’événement incontournable autour de l’envie d’entreprendre. Des temps 
forts et des témoignages ont animé cette 2e édition qui a révélé de 
belles valeurs humaines et beaucoup de sens humaniste.» 

PHILIPPE VIOUX
membre élu CCI - référent communication

« Cet événement format XXL dans un lieu ouvert au public 
a permis de sensibiliser les futurs entrepreneurs pour qu’ils 
deviennent acteurs de leur destinée et soient prêts à relever 
le challenge de l’entrepreneuriat. »

Alexandra Guinoiseau et 
Tanguy Merceur ont créé en 
septembre 2016 un centre 
de sport adapté pour tout 
public (sportif, personne avec 
pathologie et handicap...). 
«  Nous avions constaté un 
manque de structures adaptées 

pour la poursuite de l’activité physique en post prise en charge 
médicale. Cap’Adapt répond aux besoins identifiés, avec un 
encadrement spécialisé, des machines et des espaces adaptés. 
Cette mixité en fait la force au quotidien. Chacun peut y trouver de 
la motivation, l’entraide ainsi qu’un accompagnement personnel  » 
précise Alexandra, qui avait fréquenté un centre de rééducation, 
suite à un accident et qui a rencontré Tanguy, préparateur 
physique et enseignant en activité physique adaptée. « Cap’Adapt 
est intégré à un réseau de santé et nous faisons partie des réflexions 
dans le parcours de soin des patients en sport santé » ajoute Tanguy 
Merceur. Le centre accueille un espace santé avec différents 
professionnels (ostéopathe, kiné, diététicien). Un espace de 
balnéothérapie, spa et sauna viendra compléter le centre dans 
les prochaines semaines.

Prix coup de coeur public

Cap Adapt
ALEXANDRA GUINOISEAU  
ET TANGUY MERCEUR

Beaucouzé - Tél. 06 76 49 14 76 - www.capadapt.fr

Dominique Gruson
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Angers accueillait, pour la 2e année consé-
cutive, la Connected Week, du 17 au 25 
novembre 2018. Une semaine particuliè-
rement dense autour de plus de 40 évène-
ments et plus de 25 acteurs du territoire. 
Les objectifs de cette 2ème édition, dans la 
continuité de celle ayant accueillie le World 
Electronics Forum (WEF), l’année dernière, 
sont pleinement atteints. 

Ces différentes manifestations ont permis 
de renforcer la position du territoire 
angevin comme territoire fertile propice à 
l’émergence du « Smart World » (monde de 
demain) et de l’industrie du futur en conso-
lidant les passerelles entre les acteurs 
locaux, régionaux et nationaux de la filière 
électronique d’aujourd’hui et ceux qui 
façonnent celle de demain (clusters, incu-
bateurs, industries, chercheurs, experts, 
start-ups, entreprises locales, étudiants...).

9 500 participants 

Les nombreux évènements qui se sont 
succédés à un rythme soutenu ont permis d’il-
lustrer les transformations technologiques et 
numériques auprès des professionnels mais 
aussi du grand public dans les différents envi-
ronnements et usages qui se créent chaque 
jour (éducation, santé, commerce, industrie, 
agriculture…). Les dimensions humaines et 
éthiques ont trouvé également une très large 
place durant cette programmation.
 
Les établissements d’enseignement 
supérieur angevins autour d’Angers Loire 
Campus (Université d’Angers, Université 
Catholique de l’Ouest, ESA, ESAIP, ESEO, 
ENSAM, ESSCA, IMIE, MyDigitalSchool, 
Campus Tech...)   se sont saisis de 
ces thématiques, véritables leviers de 
croissance, pour proposer durant cette 
semaine, un programme exceptionnel de 
colloques et de rencontres animés par 
des experts nationaux et internationaux, à 
destination des étudiants et professionnels. 
Bien que le Forum Avenirs Numériques n’ait 
pas rencontré une plus forte mobilisation 
des différents publics, les 600 participants 
ont toutefois plébiscité ce format à la fois 
très riche et diversifié. Ce Forum regroupait 
pour la première fois sur un même thème 
tous les établissements publics et privés 
de notre territoire. Le contexte politique 
et les difficultés de circulation associées 
(Gilets jaunes) ainsi que le Black Friday 
peuvent expliquer sans doute cette faible 
mobilisation. La Boutique Connectée, 

repositionnée sur le parvis de la gare d’Angers 
en raison des préparatifs du Marché de Noël, 
n’a pas attiré de public aussi fortement 
qu’en 2017   alors que le Digital Track aura 
été une innovation particulièrement réussie 
pour découvrir autrement les commerces 
angevins.

Des rendez-vous incontournables

L’#esaconnnect, ainsi que le colloque IoT 
ESEO sont désormais des rendez-vous 
incontournables dont le succès  se confirme 
d’année en année. À souligner également la 
belle soirée du 21 novembre qui a vu se lancer 
à Angers le réseau régional AgriFoodTech en 
présence du Conseil régional et à l’occasion 
du passage de l’Agri Startup Summit organisé 
par les Chambres d’Agriculture.
 
De nombreux autres acteurs locaux et régio-
naux (C.H.U, WE NetWork, Angers Technopole, 
ADN’Ouest, Terre des Sciences, Cap’tronic, 
Chabada, AtlanGames, Musées d’Angers, 
WeForge & Village By CA, Startup Weekend, 
Femmes du Digital Ouest...) ont pris une part 
active à cette semaine « connectée au futur ».
 
La Chambre de Commerce et d’Industrie 
de Maine-et-Loire (CCI), coordinateur de la 
Connected Week, et ses partenaires, Aldev, 
Angers Loire Métropole, Angers French Tech  
félicitent l’ensemble des organisateurs pour 
la belle réussite de cette semaine connectée. 
Une troisième édition est déjà programmée 
pour fin 2019. 
Contact CCI :  
Pôle numérique
02 41 20 49 55
numerique@maineetloire.cci.fr

Connected Week #2
Angers se connecte au futur

600 #ESAConnect :  
participants

809

1500

600

600

Colloque IoT ESEO : 
participants

Forum étudiants/entre-
prises (métiers de l’ingé-
nierie et du numérique) : 
participants

Digital track (jeu de piste 
géant connecté) : 
participants

Avenirs Numériques :  
participants

350 AgriFoodTech :  
participants

520

215

Boutique de Demain : 
participants

200 VincoCamp :  
participants

Design4Green :  
participants

Visite du centre de simulation en santé, formation des médecins  
par la réalité virtuelle au CHU (grand public et professionnels)
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Agiles, ingénieuses, performantes

Dassault, L’Oréal, Fleury Michon, 
Carrefour… autant de fleurons fran-
çais de l’industrie et du commerce 
issus du terreau familial. Derrière 
ces mastodontes, les PME fami-

liales maillent le territoire et font encore 
souvent figure de ventre mou malgré un poids 
dans l’économie loin d’être négligeable. Les 
entreprises familiales représentent 83 % des 
PME et ETI (1), un emploi sur deux en France 
et leur taux de défaillance est deux fois plus 
faible que celui des entreprises classiques. 
Qu’entend-on par entrepreneuriat familial ? Il 
n’existe pas de définition universelle. Toute-
fois, les bases s’appuient sur l’un ou plusieurs 
des critères  suivants : actionnariat familial 
(le contrôle), implication de la famille dans le 
management de l’entreprise, désir de trans-
mettre aux générations suivantes.

Clichés versus réalité

En 2015, la Chaire «  Entrepreneuriat Fami-
lial et Société  » d’Audencia Business School 

(Nantes) réalisait un travail de fond visant à 
l’élaboration d’un Livre Blanc sur l’Entrepre-
neuriat familial. Par-delà le diagnostic, les 
questions posées et les recommandations 
proposées, on y découvre que les préven-
tions à l’encontre des entreprises familiales 
sont très souvent erronées. Aujourd’hui, 
les entreprises familiales ont évolué, bien 
différentes de la caricature qu’elles portent 
trop souvent encore. «  Les idées préconçues 
concernant l’image des entreprises familiales 
auprès des jeunes, ne manquent pas » souligne 
Miruna Rabu-Lefebvre, titulaire de la Chaire 
« Entrepreneuriat Familial et Société ». Entre 
autres clichés, la perception de népotisme, 
d’une perspective de carrière plus limitée, 
d’une moindre valorisation que les membres 
de la famille salariés. «  Cela résulte aussi de 
l’image que donnent ces entreprises. Les valeurs 
qu’elles véhiculent ne doivent pas faire oublier 
qu’elles sont aussi performantes, dynamiques 
et innovantes dans des paradigmes et des tech-
nologies pourtant en constante évolution. Leur 

Souvent remarquables par 
leurs performances, les 

entreprises familiales ne 
sont décidément pas comme 

les autres. En adoptant une 
approche à long terme, ces 

entreprises au « capital 
patient » se montrent à la fois 
plus résistantes et plus agiles.

Entreprises familiales
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principal challenge, la digitalisation. Elles n’ont 
pas toujours les compétences pour le faire et 
ont besoin des jeunes générations pour digi-
taliser leur structure  ». Les entreprises fami-
liales bénéficient d’une moindre vulnérabilité 
quand il s’agit des business modèles. «  Ceci 
s’explique  par leur histoire, résultante d’une 
succession de constante adaptation. Elles font 
preuve d’une impressionnante adaptabilité et de 
capacité de résilience dans des contextes diffi-
ciles, parvenant à trouver de nouveaux leviers de 
croissance. Elles ont également cette faculté à 
mobiliser et fidéliser les salariés  ; des salariés 
présents parfois depuis plusieurs générations 
comme la direction ». Indépendantes, les entre-
prises familiales  ? Pour la plupart, oui. «  En 
France, les statistiques montrent qu’une grande 
partie des entreprises familiales souhaitent 
conserver leur indépendance. Très peu d’entre 
elles font appel à des fonds externes comme 
les capital-risqueurs (14 %). Les premiers tiers 
auxquels elles s’adressent sont les banques. 
L’auto-financement reste la source principale de 
croissance avec toutes les difficultés et limites 
de l’exercice. Cela explique en partie la raison 
pour laquelle les PME familiales ont du mal à se 
transformer en ETI. Les dirigeants souhaitent 
voir dans cette indépendance financière une 
cohérence avec leur identité d’entreprise fami-
liale ».

Agilité, capacité de rebond

Les forces des entreprises familiales sont 
clairement identifiées. En période de forte 
perturbation économique, leur capacité de 
résilience leur permet de revenir sur le devant 
de la scène. En 2008, elles ont traversé l’œil du 
cyclone de la crise et bien mieux résisté aux 
dommages collatéraux que les structures non 
familiales. Leur aptitude à raisonner sur le long 
terme leur confère un avantage concurrentiel 
considérable, pour être notamment plus 
innovantes. Leur agilité leur offre la possibilité 
de prendre des décisions rapidement pour 
faire face aux ralentissements économiques. 
Elles s’investissent dans la durée car elles 
ne sont pas liées à un cours en Bourse ou 
à la sortie d’un fonds d’investissement. 

Et si on cédait ?

En France, lorsque le passage de témoin 
devient nécessaire, les entreprises familiales 
ne sont que 17 % à rester dans la famille 
(vs 56 % en Allemagne et 70 % en Italie). La 
transmission bénéficie pourtant d’un cadre 
plutôt favorable grâce au pacte fiscal Dutreil. 
Son principe : les héritiers (mais aussi les 
repreneurs extérieurs) d’une entreprise béné-
ficient d’un abattement de 75 % sur la valeur 
de la société (en contrepartie d’un engage-
ment de rester actionnaire pendant au moins 
six ans). Pourquoi une telle frilosité  ? Les 
enfants de dirigeants s’engagent souvent 
dans de longues études puis se tournent 
vers l’international pour parfaire leur forma-
tion. Cette population hésite à revenir au sein 
de PME dont elle se sent éloignée en termes 
de perspectives d’évolution. Conséquences : 
le taux de transmission entre la 1ère et la 2ème 
génération est de 20  %. Il chute entre 10 
et 15 % de la 2ème à la 3ème génération. «  En 
France, la transmission devient l’exception 
plutôt que la règle, regrette Miruna Rabu- 
Lefebvre. Préserver l’entreprise familiale est 
un enjeu économique. Une transmission doit 
être organisée bien en amont (10 à 15 ans) ». 
Emergent alors deux clés de voûte  : la 
transmission du capital mais aussi celle du 
management, plus délicate. Première étape, 
sélectionner le successeur, trouver une 
personne motivée, compétente. Seconde 
étape, sa mise en place. « Aujourd’hui, il n’est 
plus question d’installer par défaut l’aîné et/
ou un garçon. La sélection est d’autant plus 
ardue que plusieurs candidats, fille ou garçon, 
potentiels peuvent se retrouver sur la ligne de 
départ ». L’installation du successeur est une 
phase délicate. « Cette personne doit traverser 
la période du « règne conjoint », gagner en légi-
timité auprès des salariés, être aussi en capa-
cité de s’émanciper, d’affirmer son leadership. 
C’est également une période compliquée pour 
le dirigeant en place qui vit cela comme un deuil 

et qui peine à lâcher les rênes. Pour y pallier, 
il est important que le dirigeant sortant ait un 
projet de vie alternatif apte à donner du sens à 
son retrait de l’entreprise ».

Bientôt 100 ans

En 1921, Raymond Nion, ancien Compagnon 
du devoir, créait une entreprise de couverture. 
Entre 1921 et 2019, quatre générations ont su 
réinventer l’activité de l’entreprise en posant 
des choix audacieux. Au grand-père, la pose 
d’antennes TV. Au père, le développement des 
courants faibles, de l’interphonie, alarmes et 
fibre optique. Aujourd’hui, Matthieu Nion, 4ème 
génération, axe le développement de la société 
Nion (2) (St Barthélemy d’Anjou) sur le marché 
porteur de la domotique. Avant de prendre les 
rênes de l’entreprise familiale, Matthieu Nion a 
collaboré pendant plusieurs années aux côtés 
de son père. « Travailler en famille n’a jamais posé 
de problème  ; au contraire. Lui et moi sommes 
dans une écoute mutuelle. Les possibles diver-
gences finissaient toujours par trouver une solu-
tion ». Le jour où le père de Matthieu Nion a 
officiellement raccroché sa casquette de chef 
d’entreprise (2017), il était acté que le seul habi-
lité à prendre des décisions serait son fils. « C’est 
ainsi que cela s’est réellement passé. Aucune 
velléité d’intrusion de sa part dans la gestion de 
la société. Des conseils, un accompagnement si 
je lui en demandais. Rien d’autre ». Au préalable, 
il y eut le passage de témoin, initié en 2006 
lorsque Matthieu intégra l’entreprise familiale. 
«  J’ai émis un souhait, celui d’être sur le terrain 
pour apprendre  ; ce que j’ai fait pendant six ans. 
Aujourd’hui, cela me confère davantage de légiti-
mité auprès de mes collaborateurs ». Le processus 
de transmission s’est aussi enclenché progres-
sivement et plus officiellement avec la cession 
partielle de parts sociales. «  Je n’oublie jamais 
d’où je viens. J’essaie aujourd’hui de continuer à 
écrire l’histoire de l’entreprise de mon mieux. C’est 
une fierté. Il n’est pas si fréquent d’être le représen-
tant d’une 4ème génération  ». Cette antériorité 
exceptionnelle pour une entreprise familiale est 
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« L’auto-financement reste 
la source principale de 

croissance avec toutes les 
difficultés »
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une force sur laquelle le jeune gérant s’appuie 
en cas d’avis de tempête. Ce peut être aussi 
parfois une charge lourde à porter. « Je me sens 
responsable d’un savoir-faire, d’un patrimoine que 
l’on m’a transmis. La perspective de l’échec m’est 
difficile à imaginer. Ce serait différent si j’avais 
créé mon entreprise. Mais le cas échéant, je n’au-
rais pas commencé avec le même capital humain 
ni avec des bases aussi saines  ». Et demain  ? 
« Aller vers de nouveaux clients, leur proposer des 
compétences et un savoir-faire, inexploités pour le 
moment ».

L’ADN de Delahousse & Fils : 
innovation, qualité, savoir-faire

En 1942, la famille Delahousse s’installe à 
Vauchrétien, au cœur de la Vallée de la Loire 
où étaient alors produits des articles à base de 
coton filé. L’entreprise aujourd’hui spécialisée 
dans les accessoires et machines pour les 
industries du siège et de la literie, a poursuivi 
son développement en misant constamment 

sur l’innovation et la qualité, en se position-
nant sur le segment moyen et haut de gamme. 
«  Notre outil de production est régulièrement 
renouvelé. Nos collaborateurs, pour la grande 
majorité en poste depuis de nombreuses années, 
connaissent bien les exigences de notre clien-
tèle. Notre objectif au quotidien : la satisfaction 
de nos clients  », explique Marc Delahousse, 
Président du Conseil d’administration de l’en-
treprise. En 2019,  Delahousse & Fils, avec 
ses quelque 60 collaborateurs, demeure une 
entreprise indépendante à management et 
actionnariat familiaux. Un management «  en 
famille » qui « n’a jamais été un problème. Nous 
sommes deux associés dirigeants. Les autres 
actionnaires retraités ou ayant des activités 
professionnelles très différentes, font confiance 
à nos compétences ». Pour autant, la structure 
d’une entreprise familiale nécessite parfois 
d’exercer l’art délicat de composer « car nous 
souhaitons préserver une bonne relation fami-

liale même si des divergences dans le cadre du 
travail peuvent arriver. Très souvent, en retour, 
les membres de la famille savent donner le meil-
leur d’eux-mêmes et ne pas compter les heures 
quand cela est nécessaire ». La question de la 
transmission reste, pour l’heure, au niveau de 
la pensée. « Aucune action n’est engagée. Nous 
avons encore le sentiment d’être un peu trop 
jeunes… ». 

Marianne Bourgeois

1) ETI : Entreprise de taille intermédiaire
2) La société Nion fait partie de «  Dinamic entre-
prises », dispositif d’accompagnement des PME des 
Pays de la Loire

Contact CCI : 
Pierre Haenel 
02 41 20 54 17 
pierre.haenel@maineetloire.cci.fr

« Cette antériorité 
exceptionnelle pour une 

entreprise familiale est une 
force sur laquelle le jeune 

gérant s’appuie en cas 
d’avis de tempête. »

David Delahousse Marc Delahousse

Espace tertiaire . Boutique-Magasin . Café-Hôtel-Restaurant . Santé-Médico social . Sous-traitance industrielle

20 bd de l’épervière . ZAC de Beuzon .  49000 ECOUFLANT / ANGERS  .  Tel. 02 41 66 35 34  . contact@racinea.fr

2019 : RACINEA fête ses 30 ans !
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enveloppes, étiquettes, feuillets autocopiants, journaux, liasses, livres, magazines, ouvrages d’art, 
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De la conception à la réalisation

6 rue de la Claie - B.P. 20053 
49071 BEAUCOUZÉ CEDEX 
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11 agences de proximité 

PARTENAIRE DE 
LA PERFORMANCE DES 
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R ien de magique, rien d’évident 
pour ces deux PME qui ont 
osé l’export. Mais dans la 
besace de leur réussite, une 
stratégie préparée et complète, 

un accompagnement externe et de la 
persévérance. L’export est possible  ; c’est 
eux qui le disent. 

Gérald Huet 
Dirigeant 
d’Aventure 
verticale 
Fabricant d’équipe-
ment de verticalité 
(canyoning, esca-
lade, spéléologie)
TPE choletaise de 8 
personnes – 40 % 
du CA à l’export 

« À l’export, sans stratégie, on jette 
les moyens par la fenêtre. »

« Quand on a une petite équipe, qui parle peu 
anglais et mal espagnol, pas facile d’oser 
tenter l’export  ! Pourtant, l’ouverture des 
frontières européennes a induit celle de la 
concurrence et nous avons dû trouver du 
chiffre d’affaires ailleurs qu’en France. Notre 
cheminement a pris du temps. J’avais du mal 
à comprendre l’aide que la CCI pouvait nous 
apporter, et monter des dossiers de demandes 
d’aides était pour moi fastidieux. Grâce aux 
échanges avec le conseiller CCI,  nous avons 
travaillé sur une vraie démarche à l’export, en 
Europe dans un premier temps.
Nous avons d’abord accueilli des stagiaires 
d’écoles de commerce qui nous aidaient 
dans l’organisation de l’activité export. De 
mon côté, j’ai participé à des petits-déjeuners 
organisés par la CCI, j’ai écouté les retours 
d’expériences. Et puis, j’ai vraiment travaillé 
de concert avec la CCI. Sans elle, je sais que je 
n’aurais pas construit une telle démarche. Le 
conseiller m’a posé des questions, donné des 
conseils et des idées, apporté des solutions, 
aidé à monter des dossiers, à recruter, à 
organiser des salons... Il m’a permis de 
construire une stratégie volontaire et d’être 
acteur sur le marché, dans le respect de mes 
possibilités.
Aujourd’hui, près de 15 ans après avoir 
entamé timidement l’export, j’ai recruté 
une personne dédiée. Nous remboursons 
sur 5  ans la subvention de la BPI qui nous 

a, entre autres, aidé à financer cet emploi. 
Nous commençons à repousser les limites 
de la zone Euro en exportant aux Etats-Unis, 
au Canada, en Nouvelle-Zélande. Ce sont 
d’autres leviers à actionner, d’autres points 
de vigilance à repérer. Dépôt de marque, 
assurance, chaque pays a ses spécificités et 
il faut y veiller pour ne pas mettre l’entreprise 
en danger.
On ne gagne pas une course de F1 en 2CV. Une 
TPE comme la nôtre qui n’a pas d’énormes 
moyens doit justement structurer sa 
démarche et allouer des ressources dédiées, 
le moment venu. À l’export, sans stratégie, on 
jette les moyens par la fenêtre. »

Marc-Antoine 
Luraschi 
Dirigeant de 
Cycle Farms 
Producteur d’ali-
mentation animale 
à base d’insectes
PME de 10 
personnes à Beau-
fort-en-Vallée et 12 
au Ghana

« Il faut de la persévérance  
et de l’engagement. »

« Dès le début de l’aventure de Cycle Farms en 
2015, nous avons souhaité explorer l’export, 
voire créer une unité de production à l’étranger. 
Le terrain africain nous plaisait beaucoup, 
pour les opportunités de marché qu’il présente, 
pour ses territoires souvent méconnus, 
parfois mal jugés, pour certains libres de 
toute concurrence. Le Ghana précisément 
collait à notre marché et représentait un 
premier cadre idéal pour l’utilisation à 
grande échelle de notre technologie. Nous 
avons choisi de nous concentrer sur ce 
pays. Nous sommes allés sur place, à de 
nombreuses reprises, et nous nous doutions 
que l’approche de la CCI ne révolutionnerait 
pas notre vision déjà bien avancée. Mais nous 
avions besoin d’être encadrés et aiguillés 
pour valider tous les aspects de notre projet 
d’implantation au Ghana. Quelles options de 
financement ? Quelles aides pour nous lancer 
commercialement, pour recruter  ? Quelles 
assurances souscrire ?
Nous avons travaillé avec une conseillère CCI, 
dans une relation mutuelle de compréhension 
et de partage. Elle nous a écouté, orienté, 

recommandé des solutions. Et concrètement 
aidé à monter nos dossiers de demandes 
d’aides auprès de la BPI et de la Région, entre 
autres pour le VIE. Cette aide a été précieuse ; 
même lorsque l’on connaît bien son marché, 
il est toujours utile d’être accompagné par 
quelqu’un d’externe. Le coût est moindre 
et le service est de grande qualité. Cela fait 
concrètement gagner beaucoup de temps. 
C’est important quand on sait tout ce qu’un 
chef d’entreprise gère déjà tout seul !
Il y a de belles opportunités à saisir à 
l’international, pour les entreprises françaises, 
si elles n’y vont pas en mode « one shot ». Il ne 
faut pas espérer un retour sur investissement 
immédiat ni une croissance rapide si on 
s’est contenté d’y aller une fois et d’envoyer 
quelques e-mails de suivi. Il faut de la 
persévérance et de l’engagement, bâtir une 
stratégie complète, se déplacer, rencontrer 
les personnes, choisir ses partenaires. Il est 
important d’y consacrer du temps et accepter 
d’être gagnant au bout de quelques années 
seulement. »  

Aurélie Jeannin

Contacts CCI : 
02 41 20 49 56
international 
@maineetloire.cci.fr

Ils ont osé l’export

Agenda
08/03, 15/03 et 26/04/2019  
à Angers
Les P’tits Déj à l’export

05/02/2019 (le matin) à Angers
Permanences Douanes 

Retrouvez l’ensemble du programme 
sur www.maineetloire.cci.fr/agenda

Cyril  
Roch

Romain 
Maugrain

Lucie  
Rolland

Emmanuel Picot,
élu référent 

de l'International
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Là-bas  ? L’Université de Stanford 
a dépassé depuis longtemps le 
seuil du milliard de dollars de dons 
annuels. Ici  ? Ici, en France, le 
mécénat d’entreprise au profit de 

l’enseignement supérieur n’atteint pas encore 
ces sommes astronomiques mais le mouve-
ment est plus que lancé. S’il est tentant d’y 
voir un bon moyen de gérer la crise budgé-
taire publique, tous les acteurs du domaine 
s’accordent à dire que l’intention est loin 
d’être là. Geste philanthropique, investisse-
ment pour l’avenir, pari sur les jeunes, source 
d’innovation, le mécénat apparaît comme un 
trait d’union entre établissements acadé-
miques d’enseignement supérieur et entre-
prises. Une façon comme une autre de se 
connecter. 

Un mouvement qui s’amplifie

Voilà deux mondes qui se sont longtemps 
regardés en chiens de faïence. La recherche 
académique d’un côté, désintéressée, libre. 
Le monde économique de l’autre, centré sur 
son capital et son business. Des clichés qui 
se délitent aujourd’hui. « À une époque, l’ensei-
gnement supérieur se considérait comme supé-
rieur précisément, à l’entreprise. C’était sans 
compter sur le fait que former des profession-
nels, c’est les former pour les besoins de l’entre-

prise  » explique Jean-Pierre Bodet, Président 
de l’entreprise choletaise Bodet, mécène de 
l’UCO et l’ESEO. Mais ça, c’était avant. Pour 
Catherine de Charette, Directrice de la fonda-
tion de l’Université de Nantes et membre de 
l’AFF, Association Française des Fundraisers, 
il convient de distinguer écoles et universités 
dont les cultures divergent en matière de 
relations avec les entreprises. «  Les grandes 
écoles ont structuré leurs liens avec les entre-
prises depuis longtemps. Pour les universités, le 
mouvement est plus récent. Mais l’envie est là. » 
En septembre dernier, l’Université d’Angers a 
acté la création de sa fondation dédiée, initiée 
par Christian Robledo, Président de l’Univer-
sité d’Angers. Une façon, selon Florence Even, 
Directrice générale adjointe de l’Université, 
de structurer une démarche entamée depuis 
des années : « Avec une fondation, nous conso-
lidons nos relations avec les entreprises, autour 
de projets concrets, mais aussi avec notre 
réseau d’anciens. »

Au-delà de l’argent

Si réduire le mécénat à la seule compensation 
des budgets publics serait sous-estimer 
sa vocation, on ne peut ignorer le rôle 
déclencheur des baisses de subventions. 
« La baisse des dotations de l’État a fatalement 

mené les établissements d’enseignement 
supérieur à réfléchir à leur modèle économique. 
Ils ont ainsi été nombreux à se tourner vers le 
fundraising  » commente Myriam Germain, 
responsable communication et orientation 
à l’ESA qui anime une chaire école- 
entreprise sur la mutation agricole. Une 
véritable raison mais pas exclusive, comme 
tient à le préciser Alexandre Rigal, Directeur 
général délégué des Arts et Métiers : «  Cela 
serait une erreur d’imaginer que l’entreprise doit 
devenir la nouvelle pourvoyeuse de ressources. 
Le mécénat est précisément un outil qui évite 
ce piège. Il y est question de projets à partager, 
que l’école n’aurait pas pu supporter seule et 
l’entreprise non plus. »

Des intérêts réciproques

Le mécénat permet aux établissements de 
créer des passerelles avec des entreprises 
qui détiennent des cas concrets, utiles à la 
recherche. Aux Arts et Métiers, «  accéléra-
teur de talents pour l’industrie du futur  », le 
mécénat permet de faire entrer les entre-
prises dans la stratégie de l’école. Pour 
Jérôme Migaud, Directeur Innovations au 
secteur Transport de Mann+Hummel, mécène 
de la chaire « Time to concept » aux Arts et 
Métiers, le mécénat offre un cadre de colla-
boration unique qui permet de mutualiser 

comme trait d’union
Le mécénat

Entreprises et enseignement supérieur
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les forces de chacun et d’inscrire l’engage-
ment sur le long terme. « Dans un monde qui 
va vite, sur tous les sujets, il serait suicidaire 
de vouloir tout faire seul.  Le mécénat permet 
de remettre de l’industrie dans l’enseignement 
supérieur et inversement. L’école fournit sa 
matière grise. Nous apportons notre connais-
sance des problématiques de terrain. » Marc- 
Antoine Custaud, Vice-Président en charge 
de la valorisation à l’Université d’Angers, 
insiste sur la dimension concrète des 
projets co-menés  : « Les entreprises profitent 
de nos laboratoires de recherche et de nos 
méthodes d’investigation. C’est une autre façon 
de répondre à leurs besoins.  » À l’UCO, qui 
porte trois chaires « Éthique et Innovation », 
«  Ressources Humaines  » et « Entrepreneu-
riat et Territoires » , Bruno Georges, Directeur 
Mécénat et Développement et membre de 
l’AFF, parle même d’  «  amitié  »  : «  Université 
et entreprises s’enrichissent mutuellement, 
au profit des étudiants mais plus largement, 
au profit de tous les acteurs locaux.  C’est une 
amitié au service d’un même territoire. »

Du côté des entreprises

Ce que les entreprises ont bien compris, 
c’est que les étudiants d’aujourd’hui seront 
les collaborateurs et les clients de demain. 
Mécéner une école, c’est donc soutenir l’en-
seignement, la recherche, mais aussi une 
génération qui cherchera un emploi ou un 
prestataire demain. Pour Jean-Pierre Bodet, 
l’investissement est à très long terme mais 
il compte. «   Aujourd’hui, face à la pénurie 
des emplois, il y a un vrai intérêt à se faire 
connaître.  » Pour l’entreprise, se rapprocher 
de l’enseignement autrement que par le biais 
de conventions de stages, d’apprentissage 
ou de partenariat, demande aussi une forme 
d’acculturation. À travers une chaire de 
recherche, pas de contrat, pas de relation de 
commanditaire-prestataire, pas d’exclusivité, 
comme le précise Myriam Germain  : «  Une 
chaire école-entreprise travaille sur des sujets 
publics de R&D. Il ne s’agit pas de prestations 
de services one to one. » Même considération 
pour Sandra Bouscal, directrice générale de 
la fondation Paris-Dauphine : « On ne contrôle 
pas un chercheur. Sa production intellectuelle 
est sans contrainte, libre, sa méthodologie d’ap-
proche, guidée par d’autres intérêts que ceux 

de l’entreprise. Mais cela ne les empêche pas 
de s’apporter mutuellement.  » La contrepartie 
est donc plus symbolique qu’autre chose. 
Émergence de nouveaux savoirs, temporalité 
plus longue, visibilité, rayonnement, crédibi-
lité, explorations, recrutements… Les avan-
tages sont nombreux pour les entreprises  : 
«  Soutenir une chaire de recherche donne une 
image d’innovation, d’excellence. C’est utile pour 
la marque employeur » ajoute Sandra Bouscal. 

Jouer son rôle social

Les entreprises voient aussi dans le mécénat 
l’opportunité de jouer leur rôle social en faveur 
de l’intérêt général. « Lorsque nous travaillons 
avec les Arts et Métiers sur des sujets d’environ-
nement ou de qualité de l’air, ce sont des sujets 
à fort impact social. Nous jouons notre rôle d’ac-
teurs de la société » explique Jérôme Migaud. 
Une sorte de contrepartie invisible qui selon 
Catherine de Charette, pose les fondements 
essentiels du mécénat. « L’entreprise, dans sa 
mission d’aide, dote l’enseignement supérieur 
pour qu’il puisse produire de la recherche qui 
va nourrir et éclairer la société. Ce qu’elle donne 
aujourd’hui va servir demain. C’est le sens même 
du mécénat, via des fondations ou des fonds de 
dotation : apporter un soutien financier, humain 
ou matériel sans contrepartie directe. Répondre 
à un objet d’intérêt général. » 

Le mécénat pour aider

Le mécénat repose bien sur un principe 
philanthropique de gratuité, même si dans 
une logique de don – contre don, chacun y 
trouve naturellement son intérêt. Jean-Pierre 
Bodet insiste sur cet état d’esprit qui nourrit 
aussi selon lui, une ambiance en interne  : 
« Au-delà même de la question du recrutement 
ou de l’image, le mécénat reflète une façon 
d’être, de vouloir aider les autres. Cela compte en 
interne, pour des collaborateurs qui s’impliquent 
concrètement au sein des écoles et auprès des 
étudiants. » Au-delà des chaires de recherche, 
le mécénat prend bien d’autres formes  : 
soutien à des projets d’équipements ou 
patrimoniaux mais également à des bourses  
handicap, fonds social d’urgence, bourses 
à l’international, prêts d’honneur, parcours 
« égalité des chances », incubateur de projets 
entrepreneuriaux… Chez Vallée Atlantique, 
c’est un programme de bourses dans le cadre 
d’un partenariat de l’UCO avec l’Afrique qui 
est par exemple soutenu, comme l’explique 
Etienne Lajouanie, dirigeant de la filiale de 
Saint Barthélemy d’Anjou : « Le choix de l’objet 

« Le mécénat apparaît 
comme un trait d’union 

entre établissements 
académiques 

d’enseignement supérieur 
et entreprises. »

« Le mécénat permet de 
faire entrer les entreprises 

dans les stratégies de 
l’école. »
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du mécénat dépend de ce qui fait sens, pour l’en-
treprise et pour soi, à titre presque personnel. 
Dans notre cas, le projet africain de l’UCO a fait 
écho au parcours personnel du Président de 
Vallée. Un vrai coup de foudre qui a donné tout 
son sens au projet. »

Et l’intérêt fiscal ?

Dernier avantage, comme une cerise sur le 
gâteau d’un projet vertueux, la défiscalisation. 
«  L’optimisation fiscale n’est pas notre sujet. 
Nous faisons un pari sur le long terme pour voir 
grand, loin et longtemps  » explique Jérôme 
Migaud. Un angle partagé par Alexandre Rigal 
qui témoigne être très rarement confronté au 
cas d’une entreprise pour qui l’aspect fiscal 
serait la motivation première. «  Le mécénat 
n’est pas une démarche commerciale mais un 
sujet d’intérêt public. Si l’entreprise ne le voit 
pas comme ça, la démarche n’a pas d’intérêt 
pour nous. » Le mécénat se veut une rencontre 
entre des projets et des valeurs. 

Pour quelles entreprises ? 

Si certaines universités américaines ont leur 
amphithéâtre HP, bibliothèque IBM et autres 
salles Yahoo, Google ou Nike, le mécénat 

reste un sujet local qui ne relève pas que des 
grandes entreprises. Voici donc un des défis 
à relever, selon Marc-Antoine Custaud : « Les 
fondations doivent faire mieux pour attirer à 
elles, aux côtés des grandes entreprises, les 
PME et ETI qui participent pleinement au dyna-
misme territorial.  » Pour Sandra Bouscal, les 
régions ont un atout de taille : « En Régions, les 
réseaux sont plus serrés qu’à Paris. Les entre-
prises ont envie de soutenir les établissements 
et les projets de leur territoire. Les ETI ont un rôle 
plein et entier à jouer dans cet environnement. 
Il y a tant de choses à faire pour des montants 
moindres. » Les entreprises n’ont pas toujours 
le réflexe de se tourner vers les établisse-
ments d’enseignement supérieur mais les 
choses bougent. «  Il est temps de casser 
ces codes éculés pour aller vers des modèles 

plus hybrides, dans l’intérêt de tous  » affirme 
Alexandre Rigal. «  Le mécénat est une forme 
d’investissement, au profit de la recherche, de 
la prospective de l’avenir. Sans cela, nous ne 
sommes plus un pôle d’enseignement supé-
rieur » ajoute Myriam Germain.
Le mécénat est un moyen, comme un autre. 
Un outil d’intermédiation, un levier d’innova-
tion au service du progrès social et humain. 
Un format unique et « gagnant-gagnant ». Un 
moyen de renouer avec le sens de la philan-
thropie et de la transmission. En défiscalisant 
certes, mais en agissant surtout, en faveur de 
l’intérêt général. 
Aurélie Jeannin

Contact CCI : 
Florence Heraud - 02 41 20 49 05 
florence.heraud@maineetloire.cci.fr

« Le mécénat n’est pas une 
démarche commerciale mais 

un sujet d’intérêt public »

SARL RMTP
ZA LA PROMENADE

49750 BEAULIEU SUR LAYON
Tel 02 41 54 05 70
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Installée à Angers depuis 2008, l’entreprise 
MPPI, gérée par Régis GUET, propose ses ser-
vices de maintenance et d’installation aux in-
dustriels de la région, quel que soit le secteur 
d’activité. Que ce soit pour un projet d’aména-
gement ou de réparation, l’équipe de MPPI peut 
intervenir rapidement, grâce à ses compétences 
et ses quali� cations techniques certi� ées. En 
soutien aux équipes de maintenance internes, 
en dépannage industriel (mécanique, tuyauterie 
ou mécano soudure) ou bien pour l’installation 
d’un équipement, MPPI peut apporter des solu-

tions e�  cacement, puisque l’entreprise crée des 
pièces sur mesure avec le soutien de son bureau 
d’étude, avant de les fabriquer dans ses ateliers. 
La tuyauterie industrielle  pour le transport des 
� uides n’a pas, non plus, de secret pour l’équipe 
qui intervient pour l’installation, la transforma-
tion ou la réparation de ce type d’équipements. 
Bon à savoir : toutes les interventions respectent 
des normes en vigueur et celles qui nécessitent 
un suivi particulier sont validées par le bureau 
d’études angevin partenaire.

MPPI,
La maintenance industrielle dans tous les secteurs

28 Boulevard de l’industrie - 49000 Ecou� ant
Tel : 02 41 41 03 73 - Mob : 06 82 57 47 79 - www.mppi.fr

E-mail : contact@mppi.fr

• Maintenance industrielle
• Tuyauterie industrielle
• Mécano-soudure
• Dépannage industriel
•  Installation de systèmes 

de transports de fl uides
•  Conception©
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Tous les jours,  
nos camions sont près de chez vous.  
Appelez-nous, on s’occupe du reste ! 

La qualité, les services en plus !

Qualité
Traitement EN NF ISO 1461 
Traitements spéciaux

Délai de traitement 
48H à 72H en moyenne 
12H sur RDV

Appui technique 
Aide à la conception
Validation de vos études

Certification 
Certificat de conformité

Service Logistique  
3 navettes de transport  
2 à 3 passages par semaine 
sur tous les départements  

GALVA 72 - ZA La Cour du Bois - 72550 Coulans Sur Gée - contact@galva-72.fr

02 43 39 11 11 
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T R A N S M I S S I O N  
D ’ E N T R E P R I S E

« Nous avons dû passer  

de collègues à dirigeants »

Il y a des histoires où le cédant n’a même 
pas à chercher son futur repreneur. 
C’est le cas de Michel Bonneau qui a vu 
deux de ses salariés, Damien Cosnard, 
responsable commercial dans l’entre-

prise depuis 20 ans, et Éric Laclie, respon-
sable logistique et qualité depuis 8 ans,  
lui proposer de racheter ses entreprises, 
AOS et Ouest Affûtage. Il aura fallu deux 
ans pour que l’offre rencontre la demande 
et pour que le projet fasse son chemin 
en interne. Comment prend-on les rênes 
d’une entreprise dont on a été salarié  ? 
Quels inconvénients et quels avantages à 
ce format de cession-reprise ?

Comment se manifestent des 
salariés pour reprendre l’entreprise 
dans laquelle ils travaillent ? 

 Damien Cosnard
En demandant simplement au dirigeant ! 

 Éric Laclie
Il fallait l’opportunité, le bon moment, la bonne 
association. Nous nous sommes concertés 
puis nous avons rencontré Michel Bonneau 
pour lui demander s’il voulait nous vendre 
l’entreprise.

 Michel Bonneau
Il y a eu un blanc ! Je savais que je ne pour-
rais pas garder éternellement l’entreprise mais 
c’était mon bébé et j’avais du mal à envisager 
la séparation. Je n’ai pas dit oui, pas dit non et 
j’ai pris le temps de réfléchir.

Après cette proposition, que s’est-il 
concrètement passé ?  

 Michel Bonneau
J’ai consulté mes conseillers qui m’ont aidé 
à fixer un prix. Mon objectif n’était pas de 
tirer le plus gros profit de la vente mais d’as-
surer la pérennité des deux entreprises.  

 Damien Cosnard
À partir du montant proposé par Michel 
Bonneau, nous avons travaillé la faisabilité du 
projet avec notre banquier. Initialement, nous 
pensions embaucher le comptable de l’entre-
prise, qui connaissait le sujet par cœur. Mais 
malgré son objectivité, nous avons compris 
qu’il valait mieux prendre un expert-comptable 
externe qui aurait un œil critique différent.

 Éric Laclie
La question de la pérennité est essentielle. 
Nous souhaitions tous les trois que les entre-
prises continuent de vivre. Il a fallu deux ans 
au total pour finaliser notre reprise.
 
Comment avez-vous communiqué 
auprès des autres salariés ?

 Éric Laclie
L’annonce s’est faite lors d’un séminaire avec 
les deux entreprises  ; l’occasion de faire le 
point et d’envisager l’avenir. C’était un an et 
demi avant la cession. Après cette annonce, 
des inquiétudes ont émergé et Michel 
Bonneau a eu un rôle important à jouer pour 
maintenir le lien et rassurer le personnel.

 Michel Bonneau
L’information a vite fuité à l’atelier. Certains se 
sont mis à ne voir que les défauts des futurs 
repreneurs. J’ai utilisé ces deux années pour 
expliquer ce choix, au travers de réunions 
individuelles et collectives. 

Quel intérêt présentait le fait que 
cela soit des personnes issues de 
l’interne qui reprennent l’entreprise ? 

 Michel Bonneau
À l’époque où Damien et Éric m’ont fait leur 
proposition, je recevais une offre de rachat 
par mois environ. J’avais donc le choix. 
Mon objectif était que l’entreprise dure et ils 
étaient les mieux placés pour cela. 

 Éric Laclie
Nous connaissions bien l’entreprise et nos 
fonctions étaient complémentaires ; c’était un 
atout pour assurer la continuité.

Comment vous êtes-vous organisés 
une fois la décision prise ?

 Michel Bonneau 
Damien et Éric étaient à leurs postes et moi 
au mien. Les six derniers mois, nous étions 
toujours ensemble. Lorsqu’un sujet impor-
tant se présentait, nous en débattions sans 
tabou. Et puis, le jour de la signature, en 
juillet 2017, j’ai donné mes clés et je suis 
parti. C’était loin d’être facile à faire mais 
c’était le plus sûr. J’avais accompagné 
avant, je devais maintenant leur laisser la 
place et l’initiative.
 

 Damien Cosnard
Il était important que Michel parte parce qu’il 
représentait le capitaine que nous devions 
devenir. Nous devions passer de collègues 
à dirigeants. Il a fallu prendre de la distance 
et affirmer nos positions sans pour autant 
se mettre à vouvoyer des collègues que l’on 
tutoyait depuis toujours.
 
Quelles sont selon vous les clés 
d’une cession-reprise réussie ?  

 Michel Bonneau
Je pense qu’il faut, avant toute chose, être 
d’accord avec son objectif, pour ensuite 
aller tous dans le même sens. 

 Damien Cosnard
Il faut être accompagné par un avocat et 
un expert-comptable, avant le banquier, 
pour ne pas passer à côté d’éléments clés. 
Et puis, il faut bien regarder la structura-
tion de l’entreprise. Si Michel avait été un 
dirigeant solo comme c’est le cas dans 
de nombreuses PME, l’entreprise aurait 
pu vaciller à son départ. Or, il avait struc-
turé l’entreprise en amont, en mettant des 
cadres aux endroits stratégiques. C’est 
aussi ce qui a fait la valeur de l’entreprise. 

 Éric Laclie
Et puis, quand on reprend à deux, comme 
nous, il faut aussi être sûr de sa complé-
mentarité et de son envie commune. Enfin, 
il faut être constant dans son projet. Un 
repreneur doit avoir une volonté à toute 
épreuve et sur la durée car la reprise n’est 
pas une fin en soi. 

Aurélie Jeannin

Contact CCI : 
Nadège Lardier - 02 41 83 53 69
nadege.lardier@maineetloire.cci.fr

Régis Rousseau
Élu CCI RSE

« Ce cas illustre à quel point la trans-
mission en interne mérite d’être étudiée. 
Peut-être même faut-il commencer par 
là, en interrogeant pour cela ses prio-
rités : la pérennité de l’entreprise ? Le 
prix de vente ? Cela nécessite aussi que 
les compétences existent en interne et 
au-delà, qu’un ou des salariés aient la 
fibre entrepreneuriale pour changer de 
responsabilités. »
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Actes d’achat,
Les Français sous influence

Qui sont ces influenceurs qui 
s’intéressent aux nouveaux 
modes de vie des Français ? 
Sommes-nous aussi libres que 
nous le pensons dans nos choix 
de consommation ?

« Le paradoxe de la condition humaine, c’est 
qu’on ne peut devenir soi-même que sous l’in-
fluence des autres », affirmait le philosophe 
Gaston Bachelard.   Medias, marques, pro-
fessionnels, consommateurs ou tout sim-
plement citoyens, nous vivons tous sous 
influence. Nous sommes influencés et nous 
influençons. Pour le meilleur et pour le pire. 
Qu’en est-il lorsque nous consommons  ? 
C’est à cette question qu’a tenté de répondre 
l’étude Interactive pour l’observatoire Cete-
lem en 2018 (1). Les réponses sont surpre-
nantes.

Parmi les nombreux «  French paradox  », il 
en est un, avéré  : le gap existant entre ce 
que les Français disent et font, notamment 
en matière d’achat. Si 64 % des Français 
disent se sentir libres de faire leurs choix 
de consommation sans influence aucune, 
ils affirment être à l’écoute des conseils de 
leur proches (65 %), des messages de santé 
publique (55 %), des commentaires en ligne 
d’autres consommateurs (51 %) ou encore 
des vendeurs en magasin (50 %) dès lors 
qu’il s’agit d’un choix important. Il apparaît 
ainsi que l’information en ligne et l’infor-
mation physique interviennent désormais à 
des degrés très similaires dans le parcours 
d’achat déclaré par les Français. L’idée 
d’influence renvoie chez les Français à des 
notions négatives : les lobbys, marketing et 
medias apparaissent comme des éléments 
de manipulation et de mensonge. Pour la 
majorité d’entre nous (79 %), l’indépendance 
des influenceurs n’est pas garantie du fait de 

la proximité que ceux-ci entretiennent avec 
des marques. L’influence a fait ses preuves 
et s’inscrit dans le patrimoine culturel du 
digital : 80 % en ont déjà entendu parler et 
la moitié d’entre eux maîtrise le sujet, ou 
presque. Si la génération «  Silver  » tarde 
encore parfois à appréhender les mille et 
une facettes du métier d’influenceur, la géné-
ration Z est née en plein dedans et grandit 
auprès de ces gourous digitaux considérés 
comme autant d’experts : 40 % de ces digital 
natives (soit 5 points de plus que la moyenne 
des Français) s’estiment plutôt engagés 
dans des réseaux d’influences multiples 
lors de leurs décisions d’achats. Paradoxa-
lement, ces mêmes jeunes générations sont 
également très attentives aux autres canaux 
d’influence (messages de santé publique, 
informations données par les vendeurs...).

Ils semblent ainsi témoigner d’une plus 
grande perméabilité à l’influence et de 
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manière générale aux discours publicitaires 
concernant les produits (35 % leur accordent 
une grande importance, contre 13 % seule-
ment chez les 50 ans et plus). 

Les Français et les influenceurs  
du net 

Dans un contexte de consommation, la 
notion d’influenceur ou d’influenceuse n’est 
pas inconnue des Français. 80 % d’entre eux 
déclarent avoir au moins une idée de ce dont 
il s’agit, 40 % estimant même qu’ils maîtrisent 
tout à fait le sujet. De l’âge des sondés 
dépendent d’autant les réponses qui seront 
apportées. Les plus jeunes sont ainsi près 
de 58 % à déclarer savoir tout à fait ce qu’est 
un influenceur vs 32 % des personnes âgées 
de 50 ans et plus. Les Français suivent-ils les 
influenceurs ? Oui et non. Tout dépend du 
secteur. Les domaines les plus perméables 
au phénomène d’influenceurs sont la culture 
(27 %), l’alimentaire tout comme l’informa-
tique (26 %). Là encore, les plus jeunes se 
distinguent nettement de leurs aînés. En 
moyenne, selon le domaine, la propension 
de jeunes Français à suivre un influenceur 
s’étend de 57 % (culture, sport) à 41% (actua-
lités, voyages), soit un écart de 22 à 48 points 
avec les Français de 50 ans et plus. Les plus 
jeunes ajoutent à cette liste des domaines 

quasi absents chez les aînés comme le life 
style (55 % suivent un influenceur contre 12 % 
chez les 50 ans et plus), la beauté (52 % vs 
12 %) ou le sport (57 % vs 9 %). 

Quid du poids des influenceurs  
sur la consommation ?

Les Français voient chez les influenceurs 
essentiellement des partenaires des marques, 
engagés dans des démarches de promotion 
(79 %). Auprès des jeunes, il s’agit davantage 
d’experts, capables de rester indépendants 
dans leurs conseils (41% vs 10 % chez les 
50 ans et plus). Cette différence de point de 
vue a-t-elle des répercussions sur nos actes 
d’achat ? Clairement oui. Globalement, 29 % 
des sondés estiment que l’évocation d’un 
produit ou d’une marque par un influenceur 
les conduit à s’intéresser davantage à la 
marque vs 62 % chez les jeunes. Cette 
influence impacte-t-elle les actes d’achat ? 
Oui. 27 % des sondés déclarent ainsi avoir 
déjà acheté un produit et 35 % avoir découvert 
une nouvelle marque, 36 % avoir découvert 
un nouveau produit. Chez les jeunes, l’impact 
déclaré des influenceurs s’envole, 80 % 
estimant avoir déjà découvert un nouveau 
produit, 58 % en avoir acheté un suite à son 
exposition par un(e) prescripteur(trice). 

Cet impact fort augure-t-il de l’avènement 
d’un nouveau mode de communication et 
de consommation ? Très probablement. 
Pour autant, les Français ne sont pas 
dupes : ils ne pensent pas que la publicité 
via les influenceurs soit bien différente 
de la publicité classique. Un peu mieux 
dissimulée certes (43 %), mais tout aussi 
voire plus envahissante (41 %), elle n’apparaît 
pas, notamment aux yeux des plus âgés, 
comme une révolution. A l’inverse, les jeunes 
générations se distinguent de leurs aînés. Ils 
ne pensent pas que la publicité produite par 
les influenceurs soit mieux dissimulée. Pour 
eux, le placement de produit c’est déjà de la 
pub. Et bien plus que les Français de 50 ans 
et plus, les jeunes générations mettent en 
avant le caractère personnalisé (48 %) et 
humain (47 %) de cette nouvelle forme de 
communication incarnée, qui, par là-même, 
leur apparaît parfois plus efficace (41 %) que 
la publicité traditionnelle. 

« La notion 
d’influenceur ou 

d’influenceuse n’est pas 
inconnue des Français »

« L’influence a fait ses 
preuves et s’inscrit dans 

le patrimoine culturel 
du digital »
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Comment nous influencer ?

En agissant sur nos comportements. 
De préférence sans que nous en ayons 
conscience. Exemple avec le «  nudge  » qui 
n’est autre qu’une incitation douce, comme 
un coup de pouce donné à un individu ou 
consommateur pour modifier son compor-
tement. Ce principe, créé par Thaler et 
Sunstein (2), est aussi communément associé 
à du «  paternalisme libéral  » car cette inci-
tation (sous la forme d’un message écrit ou 
d’un simple symbole) est souvent utilisée 
pour l’économie comportementale. L’Etat, 
les gouvernements se servent du nudge pour 
faire avancer les objectifs de campagnes 
(ex  : campagnes contre l’obésité, pour le 
recyclage, le tri sélectif, la consommation 
d’énergie...). Entre autres exemples emblé-
matiques de nudge marketing, celui employé 
par Procter & Gamble (industriel américain 
connu notamment pour ses produits lessi-
viers).  L’objectif était d’encourager les utili-
sateurs de la lessive Ariel à laver leur linge, 
non pas à  50  °C  ou plus (ce qui constitue 
un gaspillage énergétique), mais plutôt 
à 30 °C. Deux leviers d’action ont été utilisés 
pour atteindre cet objectif  : le packaging du 
produit a été changé, suggérant fortement 
une utilisation à 30 °C avec la mention « Turn 
to 30°  » en gros caractères. L’entreprise a 
choisi un visuel du bouton de la machine à 
laver. Résultat ? Le pourcentage d’utilisateurs 
lavant leur linge à 30 °C est passé de 2 % à 
17 % tandis que la réduction d’émission de 
CO2 est estimée à 58 000 tonnes. Pour Ariel, 
il s’agit d’une situation gagnant-gagnant  :  la 
marque construit une image de citoyenneté 
tout en communiquant sur l’efficacité de 
son produit à basse température. S’agis-
sant du changement de comportements, les 
exemples sont nombreux : incitation à réuti-
liser les  serviettes dans les hôtels, poubelles 
collectives dans les OUIGO de SNCF…

Autre levier d’action dont la finalité n’est autre 
que de nous faire passer à l’acte d’achat  : 
le Social Shopping, né de la rencontre du 
e-commerce et des medias sociaux. Initié par 
les forums, les comparateurs et les sites de 
notations, c’est une tendance en plein essor 
et en pleine mutation notamment avec l’ar-
rivée récente de deux nouvelles fonctionna-
lités similaires chez Instagram et Pinterest. 

Ce lancement coup sur coup de leur outil 
d’e-commerce par les deux sites de partage 
d’images signerait-il l’avènement du social 
shopping amorcé depuis plusieurs années ? 
Instagram en France, c’est aujourd’hui 15 
millions d’utilisateurs par mois. C’est aussi 
le réseau social incontournable que toutes 
les entreprises intègrent dans leur stra-
tégie de marketing digital. Avec le bouton 
«  Achat  », Instagram se lance dans le  
e-commerce en proposant aux marques de 
vendre des produits tagués  directement 
depuis des posts organiques (3) et facilite 
ainsi le processus d’achat. Objectif  : «  fluidi-
fier l’expérience des utilisateurs » indique Julie 
Pellet, responsable du développement de 
la marque Instagram pour l’Europe du Sud. 
« Qu’il s’agisse d’un artisan local, d’un fleuriste 
ou d’un magasin de vêtements, acheter directe-
ment via Instagram n’a jamais été aussi facile ». 

La fonctionnalité permet de taguer jusqu’à 
cinq produits par image et peut ainsi servir 
de vitrine aux marques pour mettre en scène 
leur offre. Grâce à un accès simplifié au prix 
et aux détails des produits, les utilisateurs 
vont ainsi pouvoir passer en deux clics de 
l’inspiration à l’achat. Le social shopping, 
par le biais des messageries instantanées et 
des médias sociaux, a un rôle à jouer face au 
changement de comportement des consom-
mateurs. Pour les marques, il ne s’agit plus 
uniquement d’être présentes sur les réseaux 
sociaux mais bien de savoir tirer profit de 
toutes les possibilités qui s’offrent à elles. 
Attention toutefois aux possibles dérives car 
l’idée d’une consommation sous influence 
est un sujet de plus en plus évoqué. Inspirer, 
oui. Influencer, non. 

Marianne Bourgeois

1)https://observatoirecetelem.com/les-zooms/
enquete-3-3-consommation-daujourdhui-et-demain-
le-poids-des-influenceurs/

2) Nudge : La méthode douce pour inspirer la bonne 
décision (en anglais, Nudge: Improving Decisions 
about Health, Wealth, and Happiness) est un ouvrage 
de Richard Thaler, économiste américain et Cass 
Sunstein, professeur.  L’ouvrage se fonde sur des 
recherches en psychologie et en économie compor-
tementale pour défendre l’idée d’un paternalisme 
libéral et des techniques actives dans le domaine de 
ce que les auteurs appellent l’architecture du choix.

3) Le « post organique » est une notion webmarke-
ting. Il s’agit d’une publication  travaillée au sens où 
l’annonceur va cibler l’audience qui est destinée au 
post.

« L’État, les 
gouvernements se 
servent du nudge 
pour faire avancer 

les objectifs de 
campagnes. »

375 rue Roland Moreno
Parc de l’Atlantique

49170 SAINT LÉGER DES BOIS

02 41 20 14 20
infos@petit-location.com

www.petit-location.com

Réfectoire, Sanitaire, Conteneur de stockage, Vestiaire sportif, Salle de classe, 
Salle de formation, Salle de réunion, Bureau de vente et Bureau
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 Cocktail, Repas, Séminaire, Arbre de Noel…  Maine-et-Loire - Mayenne 
 

 

 

Acteur de vos Réceptions 
02 41 27 06 65 

www.niel-traiteur.com 

Pour organiser vos réceptions, 
ces professionnels sont à votre service

Créateur d’événements inoubliables

Traiteur

06 09 64 49 88 - www.lachevalerie.fr
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É C O  D U R A B L E

Économie circulaire : 
voyage d’étude au Danemark

Une délégation du Maine-et-Loire, 
composée d’élus CCI membres 
du groupe économie circulaire/
énergie, de chefs d’entreprise et 
d’institutionnels du Maine-et-

Loire, conseillers départementaux, maires, 
présidents d’EPCI, s’est rendue, à l’initiative de 
la CCI 49, au Danemark pour observer et s’ins-
pirer des initiatives mises en place en matière 
de déploiement de l’économie circulaire. 

Riche de rencontres, le programme, concocté 
avec l’appui de CCI International et Business 
France, a permis de découvrir une pépite de 
symbiose industrielle à Kalundborg ; rencon-
trer des collectivités comme Naestved qui 
soutiennent des lieux d’expérimentation tels que 
Ressources city ; enfin découvrir des entreprises 
engagées telles que Carlsberg et Rockwhool, 
qui ont intégré dans leur stratégie les objectifs 
« développement durable » danois.

Et la recette de la #CirkulærØkonomi repose sur : 
• �# collaboration et # confiance, à l’image de la 

délégation, la force des initiatives repose sur 
la capacité des acteurs à s’unir pour partager 
leurs expertises, leurs savoirs : ces centres de 
savoir sont autant de leviers pour accélérer le 
déploiement des démarches. 

• �# Conviction : les histoires reposent sur des 
hommes… et des femmes. A l’image des 14 
ambassadeurs engagés dans cette aventure 
danoise.

• �# Pragmatisme : mettre en place les actions, en 
mesurer les impacts et en faire des exemples 
pour l’avenir… et planifier… mais pas trop, 
comme peut le faire l’ADECC. 

• �Et… la # Visibilité et fierté : les témoignages 
présentés ne font que renforcer l’importance 

de mieux mettre en avant les actions, au moins 
aussi spectaculaires et nombreuses que celles 
qui ont été présentées.

Au retour du Danemark, la délégation aura pour 
mission de partager ces pépites, les diffuser 
et accompagner les autres territoires désireux 
de s’engager. Comme le précise Eric Groud, 
Vide-président délégué des Pays de la Loire en 
charge de la TRIA, et qui faisait partie du voyage, 
« le Danemark est passé d’une économie extractive 
à une économie régénérative pour arrêter de piller la 
planète. Sa démarche RSE sert avant tout à générer 
du gain. Les entreprises participatives ne bénéfi-
cient d’aucune aide gouvernementale. 
Chez les Danois, tout est trié, puis recyclé. La 
conception d’un produit est envisagée en amont 
par un collectif de partenaires pour optimiser sa 
production et son utilisation.  On ne parle pas de 
déchet  mais plutôt de matières secondaires qui 
seront à nouveau recyclées. »
Et pour reprendre une citation danoise :  
« les produits ne doivent pas aller du berceau au 
tombeau mais du berceau au berceau».

3 jours d’immersion dans l’écosystème danois 
Suite à son déplacement au Danemark, la délé-
gation, s’est fixé deux objectifs :

- �Partager et diffuser les connaissances et les 
expériences pour accélérer les actions sur 
l’économie circulaire : greenbusiness, filières de 
valorisation…

- �Positionner l’économie circulaire comme sujet 
central dans les orientations politiques des 
territoires

Ce déplacement au Danemark fut  l’occasion 
de visiter le centre symbiotique à Kalundborg, 
décrit comme un accélérateur de démarches. 
Son savoir-faire réside dans la fabrication de 

modèles d’activités verts (trois approches 
complémentaires : diminuer les coûts de produc-
tion, augmenter la compétitivité et développer 
des opportunités de business). Une baisse des 
coûts de production a été constatée (24 M€ 
d’économies de flux). Les déchets deviennent 
une nouvelle source d’activité.

À Naestved, la municipalité a transformé le site 
de l’ancienne usine de papier pour accueillir, 
entre autres, la plus grande entreprise de recy-
clage de verre du Danemark : Reiling. Elle récu-
père par an 200  000 t de matières (bouteilles 
plastiques, canettes métal et verre) et trans-
forme le verre. «La fabrication de verre à partir de 
matières recyclées est plus économique qu’à partir 
de sable, 40 % moins énergivore.» 

Quant à Carlsberg, l’un des premiers groupes 
mondiaux de fabrication de bière, il s’est engagé 
en interne sur 4 objectifs : zéro impact carbone, 
zéro gaspillage d’eau, zéro accident, zéro 
consommation irresponsable. Il s’associe à des 
partenaires locaux pour renforcer son implica-
tion en matière d’économie circulaire. 

Dominique Gruson

Pour les suivre: #ecocirculaire49  
@CCI_49RSE @adecc_reseau

www.maineetloire.cci.fr/actualite/economie-
circulaire-3-jours-dimmersion-dans-
lecosysteme-danois 

Contact CCI :  
02 41 20 54 50 
developpementdurable@maineetloire.cci.fr 
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Hélène Grellier 
Élue référente économie 
circulaire

« Suite à ce déplacement, un 
groupe de travail composé d’élus 
CCI et de collaborateurs a été 
constitué afin d’accélérer les projets 
et la dynamique autour de l’économie 
circulaire en Maine-et-Loire. »

Agenda 
05/03/19 (11h à 12h) 
Webinaire co-organisé avec l’ADECC

Le troc et le don, des solutions pour 
doper votre entreprise
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UNE BANQUE QUI RECONNAIT 
VOTRE ESPRIT D’ENTREPRENEUR,
ÇA CHANGE TOUT !

PRENEZ RENDEZ-VOUS AU
02 41 21 49 49
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